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Vendredi 24 Septembre 1954. 


JOURNAL OFFICIE 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TIOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, 


AVIS, COMMUNICATIONS, 


INFORMATIONS ET ANNONCES 


Débats 

| ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemt lée 

| nationale 

| | UN 4x SIX | Mois. Ux 4x 

| Compte Chèque postal : 9063.13, Paris | — — - - 

| | FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS 
Métropole et France d'outre-mer .} 3.450 | 1. 800 250 800 

Eiranger 6 600 | 3. 400 | 1750 | 2.100 


Débats Débats [Avis et Rapports | 
du Conseil de l'Assemlée du ÉDITION COMPLÈTE 
de la Répubiique || de l'Un:on française || Conseil économique | 
UN an | Ux | UN AN | Six mors | rnois Mots 
rs FRANCS FRANCS | | FRAïCS 
600 400 250 | 5 000! 2 500 , 1 600 
1600 | soo | 450 |12 500! 6 550 | 3.500 | 


L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes dos lois, décrets, 
grrétés, circulaires, avis, communieations, informations et les annouc:e, Les 
lables mousuellx et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an, 


L'Editicn des DÉBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE comprend le 
rampte rendu an exter s0 des séances de l'Assemblée natiouale, les queslioes écriles 
et is réponses des minisires à ces questions, et la table annuelle, 

L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE comprend 
le comple rendu in ertenso d2< séances du Conseil de la République, les questious 
“rites et les ruvonses des mnisitres à ces queslions, et la table anuuelle, 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7: 


L'Edition des pi BATS DE L'ASSEMBI DE L'UNION 
comprend lo compte rendu on ertenso des élances de l'Assemblée de l'Unias 
française et table anuueile 

L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
comprand les avis et rapports du Conseil <conomique et La table 


L'Edition comprend : outre l'Édition des Lois ct Décrets 


les Éditione des Débats de l'Asæeimolée nationale, du Conseil de la jue 
de l'Assemblée de l'Union f les Avis el Kapport du Conseil économies, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutes 1e 


Tables meusuelles et annuelles suat délivrées graluilement aux sbonnés d'un Ans 
POUR LFS CHANGEMENTS D'ADRESSB 
AJOUTER 2O FRANCS 


AVIS AUX ABONNES 
La TABLE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES (projets et propositions de loi, ranpnorts et avis) 
de l'Assemblée nationale pour l'année 1953 est adressce ce jour aux abonnes de l'edition complele. 
Vient de paraître : Ministère de la défense naticnale et des forces armées, 
portant délégation nature p, 9 
FORMATION DE LA CLASSE 1956 Tableau d'avan ner e 
Le décret n° 55-907 et l'arrêté du 13 septembre 1954, relatifs 
l1 formation de la classe 1955, al recensement et à l1 revision Ministère dos finances, des affaires économiuucs et du plan. 
dans la metropole et en Afrique du Nord des jeunes gens nes D 
entre le 5" janvier 193€ et le 31 décembre 1936, ont fait l'objet me 
du fascicule spécial n° 54-112 S, mis en vente où expédié franco effect ul et le à ing 
par la Direction des Journaux officiels, 931, quai Voltaire, ection Foi le la 
(7), au prix de 10 F. | Arrêté du 18 septembre 1%4 portant ouverture de créd onde 
Hèqglement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque concours 


postal [C. C. P. 9063-13 Paris ].) 


SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
Ministère de la justice. 
Arrêtés portant tilularisations et acceptation de démission (adminis- 
tration pénitentiaire et éducation surveillée) (p. 906. 
Ministère de l'intérieur. 


{rrété portant réintégration, reclassement et promotion (inspection 
générale de l'administralion) (p. 9088). 


(1 1.) 


Ministère des travaux publics, du logement et de la reconstruction, 


TRAVAUX PUBLI TRANSPORTS ET TOUHISMI 

Décret du 13 septembre 1951 autorisant, dans la limite de 20 millions 
de francs, la participation du port autonome du Havre à l'aug- 
mentaltion de capital de la Société des transports pétroliers pag 
pipe-line (p. 

Décrets des 13 et 18 seplembre 193 portant nominations et tilularte 
sations au titre de l'article 2 de la loi du 26 septembre 19%%4 
(p. 9089). 

Décret du 20 septembre 1954 déclarant d'utilité publique les travaug 
à réaliser pour l'aménagement d'une slation réceptrire à 


grande distance à Grigny-Mérogis (Seine-æet-Oise) (p. 9089) 


Décret du 2 septembre 1954 porlant nomination dans le corps deg 


fngénieurs géographes à l'insüitut naliouak 
(p. 9090). 
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POSTES, TÉLÊGRAPHES KT TÉLÉPHONES is 
Anété du 16 septembre 194 fixant les conhtions de recrutement des D CRETS, ET CIRCULAIRES 
agents techniques de fre classe (p. 9090). 


Arrété porlant nominations (télécommunications) (p. 9090). 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Arrélés portant nominations, litularisations et admission à la retraite 
(adininistration centrale el service des mines) (p. 9091). 


Ministère de l'agriculture. 


Décret n° 51935 du 11 septembre 1954 relatif à l'assainissement de 
la produchon viticole (p. %xM). 

Décret no dn 11 seplembre relatif à l'assainissement du 
inarché du vin (p. 9692). 


Ministère du travail et de la séourité sociale. 


Décret du 13 septembre 19: portant suppression d'emplois à la 
caisse nationale de sécurité sociale (p. 9093). 


Arrétés des 46 et 17 septembre 1954 approuvant les statuts ect Ja 
fusion de sociétés mutualistes (p. 9095). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Décret du 19 septembre 19%4 chargeant le ministre de la défence 


nationale et des forces armées de l'intérim du ministere des 
änciens combattants et victimes de la guerre (p. 909%). 


Ministère de la santé publiquz et de la population. 
Décret du 20 septembre 195% autorisant la commission administra- 
tive du centre hospiliuier régionai d'Evreux à acceplér un legs 


et à transiger avec une héritière (p. 99%). 


Nominations à des emplois réservés 


AVIS, COMMUNICATIONS ET IHFORMATIONS 
MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Avis de concours pour trois emplois de coinmissaire contrôleur 
adjoint stagiaire des assurances (p. 9095). 


Avis aux exportateurs de café vers israël (p. 9091). 


NINISTKHE DES IRAVAUX PUBLICS, DU LOGEMENT FT DE LA RECONSTRUCTION 


POOTES, TÉLÉGUAPUTS ET TÉLÉ PHONES 
Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques de 
jre classe (p. 9). 
MINISTÈRE DE L'AGRICUITURE 


Avis aux exportateurs de café vers Israël (p. 9094). 

Aris relatif à l'extension de la convention collective des explotfi- 
tions fort <licres de Saone et Lu re application des articles 
el suivants du livre Ir du code du travail) (p. 9095). 


MINISTÈRE DES AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


Avis de concours pour l'emploi d'inspecteur adjoint stagiaire des 
cadres supérieurs de la direction des finances du Maroc tp. 9094). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français semaine de 19541) (p. 9045). 


Situation de la Banque de France (p. #96). 


Annonces (p. 9097), 
40e 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 17 septembre 195%, sont titularisés eur place dane 
l'emploi de surveillant des services extérieurs de l'administration 
pénitentiaire : 

{A compter du 1er janvier 1954.) 

M. Orillac (René), surveillant (6e classe) à Ja maison d'arrit de 
Bordeanx (avec une bomtfication d'anciennelé pour services inililaireg 
de 7 ans $ mois 2 jours). 

M. Augeraud (René), surveillant (6e classe) À Ja maison d'arrêt 
d'angoulème (avec une donification d'anciennelé pour services milj- 
luires de 4 ans 4 mois 3 jours). 

M. Brigueleur (René), surveillant (6e classe) à la maison d'arrét 
d'Angoulême {avec une bonificalion d'ancienne!lé pour services mmili- 
taires de ? ans 5 mois 23 jours). 

Chabernaud (Pierre), surve.llant (6° classe) à Ja maison d'arrêt 
d'Angoulême (avec une bonificalion d'anciehnelé pour services Imib- 
lüires de 5 ans 6 mois 9 jours). 

(A compler du 4 septembre 1954.) 

M. Buscail (Joseph), surveillant (6e classe) à la maison d'arrét 
d'Angouièine. 

(A compter du 22 janvier 1953.) 

M. Fraigneau (Raymond), surveillant (6° classe) à Ta maison d'ar- 
rêt d'Angoulême (avec une bonificalion d'ancienneté pour services 
Iilitaires d'un an 8 mwis %5 jours). 

(A compter du % juillet 1922.) 

M. aAllerit (André), surveillant (6e classe) au centre pénilentiaire 
de Saint-Martin-de-R& (avec une bonification d'ancienneté pour ser- 
vices nuiilaires de 7 ans 9 mois 3 jours). 


(A comp'er du 27 juillet 1951.) 

M. Auneau (Clément), surveillant (6e classe) au centre péniten- 
tiaire de Saint-Marlin-de-Ré (avec borification d’anciennelé pour 
services militaires de 6 aus 8 mois 29 jours). 

(A compiler du 25 novembre 1951.) 

M. Beau (René), surveillant (6° classe) an centre pénitentiaire 
de Saint-Marlin-de-Ré (aves une bonification d'anciennelé pour ser- 
vices militaires de 6 ans 11! mois 22 jours). 

(A compter du 23 févricr 1954.) 

M. Baudrit {Hervé}, surveillant (6e classe) au centre pénitentiaire 
de Saint-Marlin-de Ré (avec une bônification d'ancienneté pour ser- 
vices militaires d'un 7 mais 8 jours). 

(A compter du 10 mars 1954.) 


M. Bernard (Albert), surveillant (6° classe) au centre pénitentiaire 
de Saint-Martin-de-Ré (avec une bonificalion d'anciennelé pour ser- 
vices Inililaires de ? ans 4 mois 21 jours), 


(A compiler du 11 décembre 1953.) 


M. PBernicard (Marius), surveillant (6e classe) au centre péniten- 
UÜaire de Saint-Martin-de-Ré (avec une bonification d'ancienneté pour 
services mililaires de 10 mois 22 jours). 


(A compter du 4 mai 1954.) 


M. Berlheïot (Gaston), surveillant (6e classe) au centre péniten- 
liaire Saint-Martin-de-Ré (avec une bonification d'ancienneté pour 
services militaires de » mois 6 jours). 


{A compter du 19 février 1954.) 

M. Biliy (Jacques), surveillant (6e classe) au centre pénitentiaire 
de Saini-Martin-de-Ré (avec une bonification d'anciennelé pour ser- 
vices mililaires d'un an). 

(A compter du 3 juin 1954.) 

M. Bourion (René), surveillant (6° classe) au centre pénilentiaire 
de Saint-Marln-de-Ré. 

(A compter du 3 novembre 1951.) 


Broscard (Octave), surveillant (6e classe) au centre péniten- 
liaire de Saint-Martin-de-Ré (avec une bonification d'ancienneté pour 
services militaires de 6 ans 9 mois 42 jours). 


{A compler du 10 septembre 1954.) 
M. Rrume'ot Georges), surveillant (6° classe) au centre péniten- 


liaire de Saint-Marlin-de-Ré {avec une bonification d'ancienneté pour 
services militaires de 1 an 10 mois 10 jours). 
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(A compter du $ février 1954.) 


Carrasquet (Marcel), surveillant c'age) an centre péniten 
tisire de saint-Martin-de-Ré (avec une boniflkation d'anciennelé pour 
gervices de mois 17 jours). 


(A compter du 12 juillet 1953.) 


M. Chouilly (Jules), surveillant (6° classe) au centre pénitentiaire 
de Saint-Martin-de-Ré (avec une boniflcaton d'anciennelé pour ser- 
vices de 1 an mois 6 jour). 


(A compter du 20 décembre 1951.) 


Coindre (André), surveillant classe) au centre pénitentiaire 
de Saint-Martlin-de-Ré (avec une bonification d'anciennelé pour ser 
vices mulitaires de 6 ans 7 imvis 13 jours). 


(A compter du 1% juillet 1952.) 


M. Couvidat {Martial}, surveillant {6e classe) au centre péniten- 
tiaire de Saint-Mariin-de-Ré une bonifivation d'ancienneté pour 


grvices Militaires de 7 ans 7 inois ? jour;). 


(A compter du 13 seplembre 1954.) 


M. Criard {Jean), eurveillant (Ge classe) au centre pénitentiaire 
de saiut-Martin-de-Ré (avec une bonilicalion d'anciènneié pour ser 
vices nultaires de 11 mois 10 jours;. 


(A compter du {°r janvier 1951.) 


M. Dagneaux (Gilbert), surveillant (6° classe) an centre péniten 
taire de sSaiat-Martin-de-Ré (avec une bonilicition d'ancienneté pour 
services militaires de 1 an 3 mois 22 jours). 

M. Dodieu (Elie), surveillant (6° cias<e) au rentre pénitentiaire de 
Saint-Marlin-de-Ré (avec une bonification d'ancienneté - 
vices militaires de G ans 7 mois 21 joute). 

M. Devoyon (Pierre), surveillant {6e ciasse) au centre péniten 
tiaire de Saint-Martin-de-Ré (avec une bonification d'ancienneté pour 
services miiitaires de 8 ans 3 mois 8 jours). 

M. Lamarche (Alphonse), surveiliant c'a&e) au centre péniten- 
tiaire de saintMartin-de Ré {avec une bonifleation d'ancienneté pour 
services militaires de 7 ans { mois 26 jours). 

M. Lavaud (Georges), surveillant (Ge classe) au centre péniten- 

tiaire de Saïnt-Martin-de-Ré ‘avec uñe boñilication d'ancienneté pour 
services militaires de 6 ane 9 mois 8 jours). 

M. Leger (Léonard), surveiliant (6° classe) an centre pénitentiaire 
de Sant-Martin-de-Ré (avec une bonification d'ancienneté pour ser- 
vices militaires de 6 ans 11 mois 29 jours). 

M. Marsac (Emiie), surveillant {6° classe) au centre pénilentiaire 
de Saint-Mariin-de-Ré (avec une bonifivslion d'ancienneté pour 
vices militaires de 4 ans 9 mois 8 jours). 

M. Marlin (René), surveillant c'asse) au centre pénitentiaire 
de Saint-Marlin4de-Ré (avec une bonificalion d'ancienneté pour ser- 
vices mitaires de 6 ans 11 mois 12 jours), 

M. Monier {René}, surveillant {6° cla&e) an centre pénitentiaire 
de sain!t-M iriin-de-Ré {avec une bonificatiun d'ancienneté pour ser- 
vices militaires de 4 ans 11 mois 17 jours 

M. Rirasseau (André), surveil'ant classe) au centre péniten- 
> de Saint-Marlin-de-Ré£ ‘avec une bonifilcation d'ancienneté pour 
‘es Imililatres de at 11 mois ?3 jours). 

Sec !André), surveillant (6e -lassej au centre pénitentiaire 
Saint-Marlin-de-Ré (avec une bonilication d'ancienneté pour services 
lililaires de 2 ans 5 moi: {6 jours). 


(A comoter du 19 juillet 1952.) 


M. Degorce (Fernand). surveillant (6e classe) au centre péniten 
faire de saint-Marlin-de-Ré {avec une bonification d'ancienneté pour 
Services mmiiilaires de 10 mois 15 jours). 


(A compier du {0 novembre 1951.) 


M. Dele‘tre (Marcel), surveillant {6° classe) au centre p‘niten- 


de <aint-Martin-de-Ré {avec une honificalion d'ancienneté pour 
services militaires de 2 ans 9 mois 21 jours). 


(A compter du 23 décembre 1952.) 
M. Devaux (Henri), surveillant (Ge classe) an centre pénitentiaire 
de Saint-Martin-de-Ré ‘avec une bonification d'ancienneté pour ser- 
Vies militaires de 3 ans 3 mois ?4 jours). 
(A compter du 4 avril 1952.) 


M. Drean (Georges), surveillant ‘6e classe) au centre nénitentiatre 
de Saint-Marlin-de-Pé (avce une bonillcation d'ancienneté pour set- 
vices Inilitaires de 3 ans 8 mois 23 jours). 


(A compter du 6 août 1951.) 


M. Dupont (Léon), surveillant (6 c'asse) an centre pénitentiaire 
Sainl-Martin-de-Ré (avee une bonification d'anciennelé pour ser- 
Yices militaires de 3 ans 1 mois 7 jours), 


(A compter du 2% juin 1952) 
M. Ferrenti (Bastien), surveillant (G° classe) an centre péniten- 
tiaire de saint-Marlin-de-Ré !avec une bonification d'anciennelé pour 
services militaires de 5 ans ! mois 5 jours). 


(A compter du fi mai 1954.) 
M. Foucand ‘Marcel, surveillant !6* classe) an centre pénilen- 
tiaire de Saint-Martin-de-Ré [avec une bonification d'ancienneté pour 
servicee gaililaires de 11 mois jours), 


M. Giansiv (Marcel), surveillant (Ge classe) an centre péniten- 
uue botitication d'ancienneté poug 
rices mili'aires de 1 an 10 mois;. 


(A compter du 5 jaavier 1951.) 

M. Jego (Joseph), surveillant (6+ c'a au centre péni'entiaire 4e 

Sant-Martinde-Ré (avec une hoaiflealiun d'ancienneté pour servièes 
midilaires de 6 mois 12 jours 


(A compter du 5 janvier 19%.) 
M. lecamp (Mar eurveillunt (6 classe) au centre péniten- 
tiaire de Saint Martin-de-Ré (avec une bonifilcation d'anciennelé pour 
services inililaires de 6 mois 26 jou 


(A compter du 13 décembre 19,59 

M. Lecoanet (Grorges), su 
de Saint-Marti le Ré vee ure bonification d'ancicnti pour 
services de { an % jours 


urveillant (6° classe) an centre péniten- 


(A compter du 20 vril 1951 
M. Menanteau ‘Rogi irveillant (6e classe u centre péniten 
liaire de ivee une bonifl'auon d'ancicnnelé pour 
services tniltaires de 3 ans 2? mois 9 jou: 


M. Py (Aimé), surveillant (6e 
Saint-Martin-de-Ré (avi une bonificali 
vices militaires de 4 ans 6 mois 18 jours) 


(A compter du {9 

M. Rallu (René), surveillant (Ge classe) au centre nénitentinire de 
Saint-Martin Re ivec une bonificalion d'ancienneté pour services 
militaires de 2 ans 


septembre 1952.) 


(A comp'er du 1° juin 1955.) 
M. Tilmant (Joseph), surveillant (& classe) au centre pénitentiaire 
dé 


(A compter septembre 1932) 


M. Tivenin (Elienne), surseillunt (6e lisse) au centre péniten- 
liuire de Saint-Marlin-de-Ré (avec une bomfication d'ancienneté pour 
services milaires de an 10 mois, 4 jours 


(A compler du 2, août 


M. Tromas (Rayinond), surveillant (6e clasc in centre péniten- 
tinire de bonificauon d'ancienneté pour 
services mililaires de rois, 4 


(A compter du 16 mars 1952) 
M. Trouillon Faret (Alphonse), surveillant Gé class an rentre 
péutlentiaire de Saint-Marlin-de- ia bonticaliun d'ancien- 
nelé pour services militaires de 2 11 jours). 


(A comp'er du 1% janvier 1953.) 


M. Viu (Georges), surveillant clas e u centre pénitentiaire 
de Saint Marlin-de-Ré (avec une bu ülion pour sefr- 
vices de an 4 mous jour 


(A compter du 16 mai 1951) 


M. Vouhe (Gustave), surveillant (6e cla au “entre pénitentiaire 
de Saint-Marlin-de (ave ne d'ancienneté pour ser- 
vices militaires de ans 4 mois 25 hr 

(A con r 19 ).) 

M. Fabiani {Téonard\, surveillant (Ge isse) à Ta maison d'arrêt 
de Nice une bon Healon d'ancicnnelé pour services 
de 4 ans 6 inois 1 jour), 


(A compter du 22? mars 1952.) 
M. Damblant f{Claude)\, surveillunt (6e « e) À la raison d'arrât 
de la Santé (avec une boniticalion d'ancienneté pour services 1nilk 
laires de 5 als ? mois 7 jours) 


(A comp'er du 1° janvier 1951.) 


M. Beretti (Anioine), surveillant classe) À la maison d'arrAt 
de la Santé (avec une bonificalion d'ancienneté pour services mil- 
de 1 an). 


54 
= 
(A compter du 7 juiilet 1953.) 
l'ar- 
ices (A compter du 5 janvier 19541 
au centre pfnitentiaire de 
d'anciénueié pour ser- 


9088 JOURNAL OFFICIEL DB LA 


24 Septembre 


— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


(A compter du 1% janvier 1951.) 

M. Isnard (Firmin), surveillant (6e classe) à la maison d'arrêt de 
a Santé (avec une d'ancienneté pour services milliaires 
de à üns 4 rois 26 jours). 

M. Dandault (Israël), surveillant {Ge classe) à la maison d'arrèt 
de Corbeil (nvec une bonifi'alion d'ancienneté pour services 
foires de 1 on 4 tmois 16 jours). 

(A compter du 12 septembre 1951.) 

M. Larcher (Georges\, surveillant (6° elasse) au centre péni!'en- 
Tlaire Nev, à Toul (avec une bonification d'ancienneté pour services 
militaires de 7 ans { mois 21 jours). 

+ +- 


Education surveillée. 


Par arrûté du 15 septembre 195%, est acceptée, à compter du 
6 septembre 1054, la demission de Mine Pressias (Marie), éducatrice 
adjointe stagiaire à l'intermil approprié de >poir. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Inspection générale de l'administration. 


Par arrété du fer septembre 195%, pris en application de la loi 
no 53SU du 7 février 143, les dispositions de larrèté du 6 sep- 
termbre pnetlant à Ja retraite doffice, M. Mainssonnat 
inspecteur des services administralfs, ont élé rapportées, 

M. Mainssonnat a été réintégré, à compter du 418 février 1943, 
dans le corps de linspection générale des services Aadministra- 
Ufs, en qualité d'inspecteur de 2e classe, promu au grade d'inspec- 
teur de {re classe à compter du {tr février 1933, reclassé à compter 
du fr juin 1958 en qualité d'inspeéctenr de l'administration (4° éche- 
lon après 4 ans), avee une ancienneté de 1 an et à mois, et promu, 
à compter du {ter février 1952, au 4e échelon après 9 ans. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Délégations de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées {marine}, 

Vu le décret du seplembre portant nomination de membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret no 47-223 du 23 janvier 1917 autorisant les ritmistres 
à déléguer leur signature ; 

Vu l'arrèté du 11 septembre 19% portant nomination au cabinet 
du secrélaire d'E'at aux forces armées (tnarine ), 


Arrèie : 


Art, fer, — Délégation permanente de signature est donnée à 
M. le contre-amiral Conge, chef de l'état-major parlieulier, pour 
si£ner, Concurrennnent avec M. Robert Cousin, préfet, directeur de 
cabinet, tous actes el décisions, à l'exclusion des décrets el arrètés, 
relatifs aux affaires d'ordre purement militaire. 

a notamment délégation pour signer les ordres d'envoi en 
mission, à l'exclusion de ceux qui concernent les ofticiers généraux, 
les uirecleurs el chefs de services centraux, les membres du cabinet, 
de l'état-major parliculier, dont le secrétaire d'Elat ou son directeur 
de cabinet se réserve la signature, En cas d'empéchement!, cette 
derrière délégation est dévolue à M. le capitaine de frégate Pacaud, 
de létatinojor parliculier, 

Art. 2 Le présent arrêté, qui prendra effet à compter dn 
& Septembre 194%, sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 23 septembre 1994. 

HENRI CAILLANET,. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marines, 

Vu le décret du 3 septembre 1954 portant nomination de membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret ne 47223 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
d déléguer leur signature ; 

Vu l'arrôté du 11 septembre 194 portant nomination au cabinet 
du secréluie d'Elal aux furces armces (marine), 


Arrèle : 

Art. 4e. — Délégation permanente de signature est donnée À 
M. Gcorges-Churles Ladeveze, sous-préfet, chef de cabinet, pour 
signer en l'absence où en cas d'empêchement de M. Robert Cousin, 
préfet, directeur de cabinet, fous actes, arrôtés et décisions, à 
l'exclusion des décrets, relevant de la compétence du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine). 

Art. 2 — Le présent arrété, qui prendra effet à compter du 
4 seplembre 1954, sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1954 

HENRI CAILLAVRT. 


—+ 


Tabieau d'avancement pour l'année 1954 
(services communs, réserves), 


Rectificatif au Journal officiel du 2 septembre 1951: 

Page S309, 3e colonne, 5e ligne, au lien de: « Clary-Bouquet 
(André-Georges;, %® région», lire: «Clary-Bousquet (André Georges), 
région»; au dieu de: «Vineord (Armand-Alf'ed), 
% région », lire: « Vincart (Armand-Alfred)}, 2e région»; 4° colonnt 
6ïe ligne, au licu de: «Rellière (Eucien-Georges), 2e région», lire 
Bellière ‘Lucien-Georges), 2e région»; &ie ligne, au lieu de: « Dar 
mend'ail (Jean-Martin-Georges-Marie), Exlrôme-Orient», lire: « Dur- 
mendrail (Jean Marlin-Georzes-Maric), {re région », 

Page 8310, frs colonne, 3%e ligne, au lieu de: «Anr (Charles- 
Norbert), 6° région », lire: « Ahr (Charles-Norberl), 6° région »; 
colonne, 2e ligne, au lien de: «Lapine (Roïlland-Georges), 4e ré 
gion», lire: « Lapine (Roland-Geoïges}), 4e région»; 82e ligne, an 
liey de: «Sebban (Charles-Chalauim), %e région», lire : « Sebhan 
(Charles-Chaloum), 3% région»; colonne, {3% ligne, au lieu de 
« Godelwski (Jean-Louis-Henri), fre région», lire: 


iodiewski (Jen 
Louis-Ienri), fre région; %e colonne, 62e ligne, au lieu de: « Ben 
Sissou (Messin-Maxime), 5e région», lire : « Ben Sissou (Nessim- 
Maxaneiayer), 0e région ». 

Page 511, {rs co'onne, {re ligne, au lieu de: « Daups (Christian- 
Gaston-Anloinc), troupes du Maroc », lire: « Dauns (Christian-Gaston- 
Antoine), {re région »; 75e ligne, au lieu de: « Carey (Maurice-Yves 
Robert}, {re région», lire: «Camey {re région»; 
d% colonne, fie ligne, au lien de: «Bucil (Gaston), % région», lire 
« Bueil (Gaston-Pierre-Yves-Etienne), % région»; 27e ligne, au lieu 
de: «Guhot (André-Jean), 3 région», lire: « Guyot (André-Jean 
région»; 49% ligne, au de : «Constant (Jean-Paul-Marit 
Maurice), re région», lire : «Conslans (Jean-Paul ffarie-Maurice), 
re région»: %e colonne, %X ligne, an lien de: «Gillet (Jacques- 
Maurice-silvère), {re région », lire: « Gillet (Jacques-Maurice-silvèr 
troupes au Maroc»; 6%e ligne, au lieu de: «Leroy (Bernard-Paul- 
Constant), région», lire: «Leroy (Bernard - Paul- Constant}, 
colonne, 21e ligne. au lieu de: «Pilven (Henri- 
René-Paul-Alphonse), fre région», lire: «Pilven (Henri-René-Pau 
Alnhonse), région»; 63e ligne, au lieu de: «séjourné (Maurice 
Auguste-Gustave), {re région», lire: «séjourné (Maurice-Augusle 
Gustave), 6° région ». 

Page 8312, % colonne, {re ligne, au lieu de: « Guesne (Jean-Fran- 
çois), région », lire: « tuesne (Jean-François), {re région », 
ligne, au lieu de: « Huez (Jean-Marie-Louis-Paul), 3° résion 
live: « Huez (Jean-Marie-Georges-Louis), 3e région »; 4e colonne 
Tue ligne, entre Noirot (Fernand-Jean-Auguste), 7e région, et Passe- 
leau (André-Marie-Alexis), 7° région, rayer: « Noroy (Pierre-Henri- 
André), 3e région ». 

Page 8513, 3 colonne, 6e ligne, au lieu de: « Zwin (Jean-Georges’, 
de région », lire: « Zwirn (Jean-Georges), 9e révion »; 13e ligne, 
raver: « Arcamone (Paul-Louis), décédé »; 40 ligne. au lieu de: 
« Kalfon (Prosver-Messaoud), {0° région », lire: « Kalflon (Prosper- 
Messaou«d), 10e région ». 

Page 2 colonne. ligne, au lieu de: « Sighirian (Yénovk\, 
9e région », lire: « Dichirian (Yénovk), 9 région »; 4e colonne. 
8e ligne, au lieu de: « Levy (Albert), Extrème-Orient », lire: « Levy 
(Albert), région ». 

Page 815, 1re colonne, 20e ligne, au lieu de: « Faure (Roger- 
Joseph-Antonin), 4e région », lire: « Faure (Roger-Joseph-Antonim), 
3e région »; 26° ligne, au lieu de: « Gschwing (Pierre-Marie-Charles- 
Léon), 6e région », lire: « Gschwind (Pierre-Marie-Charles-Léon, 
région »: 39% ligne, au lieu de: « Leleu (Jean-Fernand), 6° région », 
lire: « Leleu (Jean-Ferdinand), 6e région »; 2e colonne, 44 ligne, au 
lieu de: « Ravbaud (Marcel-Francois-Albert), 9e région », lire: 
« Raybaud (Marcel-François-Aibert), Extrème-Orient ». 

Page 8316, fre colonne, 46e ligne, au lieu de: « Lambert (Gilbert, 
& région », lires « «Lambert (Gilbert), 6° région »; 2e colonne, 
{2e ligne, au lieu de: « Rebaul (Maurice-Louis-Alexis), 9% région », 
lire: « Reboul (Maurice-Louis-Alix), % région »; 52e ligne, au lieu 
de: « Thomas (Guy-Alfred-Louis), Extrême-Orient »,"lire: « Thomat 
(Guy-Alfred-Louis), 4€ région ». 

Page Sa17, fre colonne, 26e ligne. au lieu de: « Beschar (Louis- 
Paul), fre région », lire: « Bescher (Louis-Paul}, {re région »: 
2e colonne, 3° ligne, au lien de: « Van den Russohe (Raymond-Rém'\ 
Cornil\, Allemagne », lire: « Van den Bussche (Rayinond-Rémy- 
Cornil), Allemagne »; au lieu de: « Painsar (Emile), 3 région » 
lite: « Painsard (Emile-Francis-Julcs), 3e région »; colonne, 
63e ligne, au lieu de: « Akli (Joseph-Samunel), 10° région », lire: 
« Akl (Joseph-Sarnuël), 10e région ». 


Septembre 19:24 


JOURNAL OFFICIEL PR LA REPUBLIQUE FRANÇAISS 8089 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 54-954 du 18 septembre 1954 portant ouverture de cré- 
dits au titre du compte d'affectation spéciale Dépenses diverses 
effectuées au moyen de la contrevaleur de l'aide américaine 
(section Fonds national de la productivite), 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires 
étrangeres, 

Sur le pre du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 22 de la loi n° 49-981 du 22 juillet 1949; 

Vu l’article 17 de la loi n° 50-586 du 27 mai 19%; 

Vu l'article 1% du décret n° 53-656 du 2 juillet 1955; 

Vu l'article 2 de la loi n° 53-1536 du 31 décembre 1953, 


Décrète : 

Art. {. — Il est ouvert à la section Fonds national de la 
productivité du compte d'affectation spéciale Dépenses diverses 
etfectuées au moyen de la contrepartie de l'aide américaine 
un crédit de 13.525.000 F, Ce crédit sera rattaché par vo'e de 
fonds de concours au chapitre 41-11 du budget du munistère des 
finances, des affaires économiques et du plan (IV: Commissariat 
général à la productivité) : « Subventions tendant à favoriser Je 
développement de la productivité ». 

La recette correspondante, déjà portée au compte résulte d'un 
prélèvement opéré sur le compte de l'aide américaine ouvert au 
nom du Crédit national dans les écritures de la Banque de 
France. 

Art. 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 septembre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des affaires 
étrangères : 
Le ministre des finances, des affaires économiques 

et du plan, 
EUGAR FAURE, 

Le secrélaire d'Etat aux finances 

et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Fonds de concours. 


Par arrôté en da'e du 13 ceptembre 1951, des crédits ont été 
ouverts, à titre de fonds de concours, au budget du ministère des 
finances et des affaires économiques et du plan pour l'exercice 1954 
au titre du chapitre ci-après: 

Chap. 31-14. — Services extérieurs de la direction générale des 
hnpôts. — Indemnités et allocations, 15.782.952 F, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DU LOGEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 13 septembre 1954 autorisant, dans la limite de 20 millions 
de francs, la participation du port autonome du Havre à l'aug- 
meuntation de capital de la Société des transports pétroliers par 
Fipe-line, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, d'1 logement et 
de la reconstruction, du ministre des finances, des affaires écono- 
niques et du plan et du secrétaire d'Elat aux finances ei aux affaires 
économiques, 

Vu la loi du 12 juin 1920 sur l'autonomie des ports maritimes 
de commerce : 

Vu Ja loi du 2 août 19:9 relative à la construction d'un pipe-line 
enlre la basse Seine et la résion parisienne el à Ja créalion d'une 
Société des transporis pétroliers par pipe-line; 


Vu le décret du 21 avril 1939 relatif aux participations financières 
de l'Elat et des élabussements publics, modiié par ia du 21 juin 
491; 

Vu le déeret du 25 novembre 190 autorisant, dans la limite de 
5%» millions de francs ne prise de participation du port autonome 
du Havre au capilal constitutif de la suviclé des transports pétrolier 


Vu le décret du 7 jain 1932 autorisant, dans la limite de 31 milk 


lions 900000 F, La participation du port autonome du Havre à& 
l'susimentalion de de La socicté des transports peiroliers pas 
pipe-ine ; 

Vu le décret du 14 avril 193% autorisant, dans la limite de 20 mil- 
lions 50.000 F, la participation du port autonome du Havre à l'aug- 
menialion de capital de la Société des transporls pétroliers par 
e 


Vu Ja dé'ibération du 19 février 1953 par laquelle l'assemblée 
extraordinaire des actionnaires de cetle socitlé à devilé de porter 
le capital de ladite sociélé de 1.600 mmiilions de francs à 8 milliards 
de fran:s, 


Dbécrèle 
Art. fer, — Est autorisée, dans la limite de % millions de franes, 
la garlicipalion du port aulonoine du Havre à l'an2mentation de 


capital de la Societé des transports pétroliers par pipe-line, décidée 
le 19 février 4955. 

Art. 2, — Le ministre des travaux publics, du logement et de la 
reconstruction, le ministre des flnances, des affaires économiques et 
du plan et le secrétaire d'Elat aax finances et aux affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du pré-ent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
b'ique francaise, 

Fait à Paris, le 13 seplemire 1954, 

MENUÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des mini-tres: 
Le ministre des traraur publics. du logement 
et de La reconstruction, 
JACOURS  CHABAN-DELMIS 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
ot du plan, 
FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aur finances el aux affaires 
CCONOMMIUES, 
GI BENT-JULES. 


© +- 


Décret du 13 septombre 1954 portant nominations et titularisations 
au titre de r'article 2 de Ia loi du 26 septembre 1951. 


Par décret en date du 1% septembre 1%, sont nommés et titula- 
ris dans le cadre des adjoints te‘hniques des ponts et chaussées 
(cadre permanent), à compier du 26 mars 1992, 

M. Perrin de Boussac (Guy), adjoint lechnique à contrat à la 
direction des travaux publics du Maroc 

M. Van Raekeghem (Aïthur:, dire leur adjoint (auxiliaire) de 
bureau d'affrétement à l'office national de la navigalion. 

M. Vacle (Guy, auxiliaire de bureau au service des ponts et chaus- 
sées de l'Eure. 


Ces agents sont reclassés à comp'er de la date ainsi 
suit : 

M Perrin de Boussac 
de 2e échelon. 

M. Van Roekeghem, adjoint nique les ponts et chau de 
4 échelon, 


M. Vacle, adjoint technique des ponts et chaussées de fr échelon. 


adjoint lechnique des ponts et chaussées 


Ces nominations sont effectuées sons ré-erve du résultat favorable 
des examens médi aux prévus par l'arlicle 25 de la loi du 19 octo- 
bre 19140, 


Décret du 13 septembre 1954 portant nomination et titularisation 
au titre de l'article 2 de la loi du 26 septembre 1951, 


Par décret en date du 18 septembre 195%, Mme Pascal (Héléna) 
auxiliaire de bureau au service ordinaire des ponts et cha iscées. 
d'u département de l'Isère, est titularisée, à compter du 25 mars 1% 
dans le corps des comm des ponts el haussées et reclasse au 
26 mars 195? au % é'helon de ce crade. 

© +- 


Décret du 20 septembre 1954 déclarant d'utilité publique les travaux 
à réaliser pour l'aménagement d'une station réceptrice à grande 
distance à Grigny-Mérogis (Se.ne-et-O;se). 


Par décret en date du 20 septembre 1954, ect déclan d'uil'é 
puslique l'aménagement d'un ilion réce à inde d stance 
sur les Terrains à acqnérir, d'une tenan’e de 32 hectares 85 ares 
62 cenlares, sis sur les communes de Grigny et de Fleurv-Mérog 

J À TOS1Ss 
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Décret du 70 septembre 1954 portant nominations dans le eorps 
des ingénieurs géographes à l'institut géographique national. 


Par décret en date du 20 septembre 1954, sont nommés ingénieurs 
élèves géographes, pour compler d'une da'e qui sera fixée u!lérieu- 
rement par arrêté, les élèves de l'école polytechnique de La pro- 
motion 1932? dont les nœns suivent: 

MM. Fleury (Michel Jean) et Crehange (André). 

— 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Conditions de rocrutement des agents techniques de tre classe. 


Le secrétaire a'Etat aux postes, télégranhes el tééphones et Je 


serélaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Sur la proposition du directeur du personnel au secrétariat d'Etat 
aux postes, lélegraphes el téléphones, | 

Vu le décret ne 15% du 12 décembre 190 portant règlement 
d'administralhon publique relatif aux dispositions Statutatres €om- 
munes aux fon:tionnares des postes, téézraphes el té éphones : 

Vu le décret n° 53-86 du 2 sepiembre portant eiment 
d'adiministration publique pour la fixation dn statut particulier des 
corps du service des lignes des posies, télégraphes et téléphones, 
et notamment ses arlicies 10 et 22, 


Arrétent: 


Art, fr — les azents techniques de tre classe sont reeruiés par 
voie de concours dans les eonailions indiquées crapres. 

ant, 2 Un premier concours est ouvert aux candidats du 
sexe mas ulin ndilions tixées à l'article 23 de 
la loi du 19 celobre 19416 portant statut gen ral des fonchonnaires, 
et à: du der janvier de l'asnée du concours, de dix-huit ans 
au moins ct de trente ans au ph 

Les candidals peuvent hénéficier des reculs de limite d'âge pour 


gervices imbilaires et charges de faille prévus pür là législation 
services 


CE eur, ansi que d'un. recul égal à la durée des 
valables on ilidables pour relratte effectués dans Fadminis- 
{ralion di po le, té et téléphones, sans que ces dive r3 
récuis puissent permettre d'accepter les candidats ayant dépa:sé 
de quarante ans au janvier de l'année du concour: 


Art. % — Un denxième eoncours est réservé aux azents tech- 
nique:, anx agents techniques spécialisés el aux ëgents techn ques 


Les candidats doivent ne pas avoir dépassé l'âge de quarante ans 
au te janvier de l'année du concours et avoir obtenn à l'occasion 
de la dernière notalion annuelle une nole chitfrée n'entrainant pas 
de relard dans l'avancement d'échelon. 

art. ! Le premier et le deuxième eoncours sont organisés 
conjointement aux dates tixécs par arrûté du secrétaire d'Etat aux 
poales, lélégraphes et teléphoncs et conformément aux dispositions 
d'ordre vénéral en vivueur pour les concours et examens. 

Le méme nombre de places est offert pour chacun des deux 
concou! Ever ponib'es du fait de l'insuf- 


flsanuce du nombre d'admission 


les niaces d 
prononcées à la suite de l'un des 
deux concours sont attribuées, dans l’ordre de leur elassement, aux 
candidats qui, ayant pris part à l'autre concours, ont été inserits 
gur une fHiste compémentaire à Ja liste d'admission. 

Les candidats avant suivi sans succès le cours d'instruction pro- 
fes onneile d'agent te’hnique de fre cla-se ou le cours de sondenr 


crcanisé en anolication de la réglementalion antérieure à la publi- 
calion da mésent errèlé et ceux qui, ayant suivi avee succès l’un 
de ce: cours, ont refusé les postes qui lenr ont été offerts, ne pen- 
vent plus subir les éprenves des concours prévus aux articles 2 et 3 
ci-di 

ecrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones arrûte 
liste des eandidats autori-és à prendre part aux épreuves des 
et approuve les listes des can hidats admis à ces concours. 

Art », — Le premier concours comprend les épreuves suivantes: 


Coefficient. 


— F} cuves cCcriles. 


je Dictée servant à la fois d'épreuve : 


D'orthographe (il est enlevé un point par fante)........., 1 
20 Rédaction (lemps accordé: une heure trente)}......... 4 
Mathématiques (deux problèmes) (temps accordé: une 
4o Electricité (ui question et un exercice) (temps 
B. — Epreuve pratique. 


Cette épreuve, qui a pour objet de déceler et d'apprécier les anti- 
tudes imauuel'es des candidals, consiste en l'exécution, d'après les 
indications données, des travaux ci-après : 

Montage et liaison d'appareils électriques avec pose de fs et 
câbles, epissures et soudures au fer. 


Le programme déiaillé des matières sur lesquelles portent Jes 
épreuves de inathéinaliques et d'éleciricilé tigure en alinexe au 
présent arrété. 

Chacune des épreuves est notée de @ à 2, 

Nul ne peut être autorisé à subir l'épreuve pratique s’il n’a obteny 
au minimum la note 10 pour l'épreuve d'orthographe et l'épreuv: 
d'électsicité, la note 7 pour chicune des autres épreuves écrites et, 
après application des coefficients, 80 points pour l'ensemble des 
épreuves écrites. 

Nul ne peut être déclaré admis s'il n'a eblenu au minimum !a 
19 à l'épreuve pratique. 

Pour la délerminätion du classement des randidats admis, une 
bonificalion de 15 points e<l accordée aux orpheiins de fonelionniires 
des postes, Kéégraphes el lééphones, 

art, 6. — Le deuxième concours comprend les épreuves écrites 
susvanies : 

Coe eut 


1° Diciée (il est enlevé un point par 1 
20 Nole de service (temps accordé: une heure)......... : 1 
Arithimélique (deux problèmes) (temps accordé: une 
io Questions professionnelles et d'électricité (trois ques- 
tions, dont une sur l'électricité) (temps accordé: une heure 


Le programme détaillé des matières sur lesquelles portent l'épreuve 
d'arithmétique et l'épreuve de queslions professionnelles et d'électri- 
cité figure en annexe au présent arrêté. 

Chague épreuve e<t notée de à à 2, 

Nul ne peut étre déclaré admis s'il n'a obtenu au minimum !a 
note f0 pour l'épreuve de dictfe et l'épreuve de queslions profe:- 
sionnelles et d'électricité, la note 7 pour chacune des autres épreuves 
et, après appiivalion des coefficienis, 70 points pour l'ensemble des 
épreuves. 

Art. 7. — A l'occasion des trois premières sessions de concours 
ouvertes postérieurement à la date du présent arrêté, la répartition 
des emplois offerts aux candidals se fera à raison d'un tiers pour 
le Concours externe et de deux tiers pour le concours interne. 

Art. 8. — Le direcieur du personnel an secrétariat d'Elat aux postes, 
téécraphes et téléphones est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Œait à Paris, le 16 septembre 1951, 

Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. SeCrélaire d'Elat à la présidence du conseil 
par anlerin, 

Pour le ministre et par délézalion: 
Le directeur du 
MARCEL REVERWY. 
Pour le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et tééphones et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
J. MOPETTE. 


Télécommunications, 


Par arrêté du 2 seplembre 1954: 

Sont, à compter du fer octobre 1951, nommés à l'emploi d'ingé- 
nieur élève des télécommunicalions à l'école nationale supérieure 
des télécommunicauons, les élèves de l’école polytechnique dont les 
nos Sulveut: 

MM. Julier (Emile). 
Joussetl (Antoine). 
Dupuis (Philippe). 
Barroux (Jean). 
Volatier (An!'oine). 
Michonneau (Philippe). 
Dondoux (Jacques). 


MM. Sutton (Daniel). 
Menorel (Maurice). 
Langer (Guy). 

Caire {Jean-Paul}. 
Roîtner (Jean). 

De Savignac (André). 
habard (Franris). 


Sont, à compter du 15 octobre 195%, nommés à l'emploi d'ingénieur 
élève des télécommunications (année préparatoire} à l'école natio- 
nale supérieure des télécomimunicalions, les candidats admis au 
concours des 21-23 et 29-30 juin 1954 dont les noms suivent: 

M. Bergeais (Henri), inspecteur adjoint à Libourne-Central. 

M. Sintes (Pierre), inspecteur à Alger (radiodiffusion-télévision 
française). 

M. Anguera (Francis), inspecteur à Paris (radiodiffusion-télévision 
française). 

M. Grave (Raymond), inspecteur adjoint à Valenciennes principal. 

M. Grojean (Gilbert), inspecteur d'études des télécommunications 
à la direction du service des lignes souterraines à grande dis- 
tance. 

M. Vielh (Maurice), inspecteur adjoint à Lambese L. S. G. D. 

M. Legare (Roger), ingénieur des travaux à la direction des ateliers 
et du dépôt central du matériel. 
Croissiaux (Pierre), inspecteur Paris (radiodiffusion-télévision 

nçaise). 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Administration centrale. 


Par arrété en date du 17 septembre 19%, Mme Henriot ‘Yvonne), 
adininistrateur civil de classe exceptionnelle, à été admise, sur sa 
demande, à faire Vaioir Ses droits à dla retraite à ootmpler da 
novembre 1934, eu application des dispositions de 4 du 
des pensious. 


2» 


Service des mines, 

Par arrêté en date du 14 septembre 1954, les candidats dont les 
noins suivent ont, à la suile des recrulements ouverts en 1934, été 
nominés €! titularisés dans le grade d'irgénieur adjoint des travaux 
publics de l'Etat (mines) de 4° classe, ?° échelon, au du service 
me : 

M. Derain (Michel). 

M. Echaïllier (Jean), adjoint technique des mines à l'arrondissement 
miéraiogique de Paris. 

M. Leleux (René). 

M. Bonnefoy (Jean), adjoint iéchnique des mines à l'arrondisse- 
ment iminéralogique de Paris. 

M. Mou'esre (François). 

M. kerkan (Jacques, adjoint lechnique des mines à l'arrondisee- 
ment minéralogique de Douai. 

M. Sioffyn (Renaud), auxiliaire sur contrat à l'arrondissement 
minéralogique de Metz. 

MM. Razny (Bernard), Mauri (Jean), Rouvier (Jean), Ruberti 
(Marius). 

Ces nominations prendront effet du 45 septembre 1954, à l'exception 
de celtes de MM. Razny el Rouvier, qui aurout etfet du jour de l'en- 
irée en fonctions des intéressés. 


Par arrûté en date du 11 septembre 1954, ont 616 nommée et titu- 
larisés au grade d'ingénieur adjoint des travaux publics de 
(mines) de 4e classe, 2e échelon, an titre du service colonial et, à 
ce litre, détachés auprès du ministère de la France d'outre-mer, à 
compter du 15 septembre 1951: 

M. Vermogen (Fernand). 

M. Faglin (Guy), adjoint technique des mines à l'arrondissement 
minéralogique de Lyon. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 54-953 du 14 septembre 1954 relatif à l'assainissement 
de production viticole. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Dans le cadre de la politique relative à l'assainissement du mar- 
ché du vin et à l'orientation de la produclion vilicéle, un décret 
ne 51-137 du 16 avril 1954 a fixé l'organisation et les règles de fonc- 
üonnement de l'instilut des vins de consommation courante créé 
par le décret no 53-97: du 30 septembre 1953 et dont le service adini- 
nistralif est assuré par un crédit budgétaire inscrit dans la loi de 
tinances. 

La mission confiée À cet organisme a été définie expressément par 
le décret du % septembre 19%33: elle a pour but essentiel de pro- 
mouvoir une politique tendant à long terme à Ja réduc!ion du 
potentiel viticole et à l'amélioration de la qualité des vins. A cet 
l'institut des vins de consommation courante aura ponr 
lAches principales la charge de faire établir le cadastre viticole, 
d'orienter la production en réduisant la superficie du vignoble et 
d'en faciliter la reconversion en proposant d'accorder des primes 
el indemnités adéqua'es, d'améliorer la qualité des p'antations en 
prescrivant des cépages choisis adaptés au terroir, et plus généra- 
lement de suggérer les mesures propres à résoudre la crise viticole. 

En vue de favoriser ainsi le retour de la prodnetion au niveau 
des besoins À la date du 31 décembre 1958, conformément à l'ar- 
licle 33 du décret du 30 septembre 1%, l'article 24 du même texte 
a prévu l'ouverture dans les écrilures du Trésor d'un compte intitulé 
« Fonds d'assainissement de la viticulture » qui est spécialement 
destiné à encourager et à accélérer celte discipline. 

D'antre part et dans un souci de simplification et d'efficarité, la 
nécessité est également apparue de charger ce compte de l'aide à 
l'exportation des vins de consomination courante édictée par l’ar- 
üicie 11 du décret du 30 septembre 19%. 

Il est donc indispensable de le doter des ressources nfressaires À 


Son fonctionnement au moyen d'un prélèvement important sur la 


liscalité viticole, A cet effet, il est proposé de prélever ces Tessour- 
ces sur le montant de la taxe unique grevani les quantilés de vins 
Commmercialisées. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finames, des affaires 600 
homiques et tu plan, du ministre de l'agriculture et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le decret n° 53977 du 30 septembre 1453 relatif À l'orga- 
nisation et à l'assainissement du marché du vin et à l'orien- 
lation de la prodution viticole; 

Vu Ja loi n° 53-1512 du décembre 193 relative au dévelop 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agri- 
culluie pour l'exercice 1951, 

Vu La loi de finances pour l'exercice {1954 n° 531208 du 
31 decembre 195%, 

Vu In loi du 1% août 1%2% autorisant le Gouvernement à 
maellre ppogromme d'equuibre financer, d'expan 
Sion écononuque el de progrès social 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


197, — Sur les recouvrements opérés au titre de la taxe 
uuique sur Îles vins instituée par Îles alcles 442 ns et ter 
du code général des hinpots, et avant toute reparbhon du pra- 
de cette taxe, 1 est opéré, à compter du ociobre 
et jusqu'au 91 décembre ENS, un préléverment de 150 F par 
hectolitie en vue de financer l'aide à lexportalion des vins 
de consommation courante, les d penses autres que de fonce 
Uonnement prévues par lartide 24 du décret susvisé du 30 sep 
tembre 14% et l'établissement du cadastre viticole prévu paf 
l'arucle 59 dudit décret. 

loutefois, si les ressources ainsi obtenues s'avéraient insuf- 
fisantes pour financer ces actions, le prélèvement pourrait étre 
auginentée par décret jusqu'à un maxiroum de 250 F par hecto- 
litre, 


Art. 2. Pour l'exercice 1954, le produit de ce prélèvement 
est porte à lu h:ne 13 ‘uvelie : | oduil au prelevement 
ellectué sur les secouvrements opérés au titre des taxes sup 


les ins », du paragraphe H: Ressources affectées à l'assainis- 


sement de la viticulture de B annexé à la loi de tinances 
pour l'exercice 1%54 n° 53-4308 du 31 décembre 1953, 
Art. 3. — Les précédentes disposilions ables À 


l'Algérie, L'assemblce algerienne en déterminera les modalités 
d'application, 


Art. &. Il est ouvert au ministère de l'agriculture pour 
l'exercice 1955, en addition aux crédits ouverts par la oi n° 53% 
1312 du décembre 195% et par des textes Spéciaux, au titre 
des dépenses effectuées sur ressources affectées, un créit s'éle- 
vant à 1.200 millions de franes et applicable aux chapitres 
après du Utre VII du budget de l'agriculture : 


Chap. 85-41, — Primes et indemnités diverses attrfbutes en 
vue de l'assainissement des vignobles métropolilains et aigé- 


Chap. 8-42 (nouveau Aide à l'exportation 
des vins métropo'itains et alzérien de con- 


Chap. 84-33 (nouveau). — Etablissement du 


Art. 5. — L'application des dispositions de l'article 11 du 
décret susvisé du 30 seplembre 1953 est suspendue jusqu'à une 
date qui sera fixée par décret contresigné par le muustre des 
finances, des affaires économiques et du plan et par le tminuistré 
de l'agriculture. 

Art. 6. — Le ministre de l'agriculture, Je nénistre des finances, 
des affaires économiques et du plon et le ministre de l'inté- 
rieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal offre de 
la République française. 


Fait à Paris, le 14 seplembre 1954, 
MENDES FRANCE, 
Par le président Au conseil des numisires : 
Le ministre de l'agricullure, 
MOGER HOURET, 
Le ministre de l'inténeur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finan: rs, 
des affaires économiques et du plan, 
AR HAURK. 
Le secrétaire d'Etal aux [inances 
et aux affaires miques 


GILBERT-JULES, 
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Décret n° 54-956 du 14 septembre 1954 relatif à l'assainissement 
du marché du vin. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Par le décret du % septembre 1933 relatif à l'organisation et l'as- 
sainissement du marché du vin et à l'orientation de la production 
viticole, le Gouvernement, voulant metlre un terime à la crise dont 
souilre la viticulture, prescrivait, en particulier, l'élimination des 
produits de mauvai-e qualité. 

Toutefois, le Parlernent à considéré opportun un aménagement de 
certaines disposihions de ce tex'e, spécia'ement en ce concerne 
la généralisation de la destraction des sous-produits de la vinifi- 
cation (les, vins de presse). Tel est l'objet essentiel du décret 
œi joint relatif à l'assainissemen, du marché du vin. 

Les prestalions viniques correspondantes, caicules sur la base 
du degré mminimum des vins de pays, ne représentent, en réalité, 
qu'un pourcentage très faible ae la récolte, D'ailleurs, des réductions 
de taux et des aménagements sont prévus en faveur des nouveaux 
assujeths pour tenir compte des diverses méthodes de vinification et 
de l'équipement des viticulteurs. De plus, les nouveaux assujettis 
recevront en 1951 un prix préférentiel afin de leur permettre de se 
procurer l'équipement nécessaire pour salisfaire aux prestations. 

D'autre part, l'article 7 dudit décret stipule que, dès l'évaluation 
provisoire des disponibilités comparées de la précédente et de la 
nouvelle campagne, il pourra être prescrit une distillation prévi- 
sijonnelle. 

Ain-i, dès le début de la campagne, une certaine partie des vins, 
et nolamiment les vins fragiles, pourra étre retirée du marché 
don: la situation sera, de ce fait, améliorée, sans qu'il soit besoin, 
pour cela, d'attendre l'estimation définitive de la récolte basée sur 
Ja récapilulation des déclarations individuelles, estimations qui n'in- 
ferviennent jamais avant la fin de l'année, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du garde des 
gceaux, ministre de Ja justice, du ministre des finances, des 
afluires économiques et du plan et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 51-809 du ff août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à melltre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social; 

Vu le décret n° 53-977 du 30 septembre 193 relatif à l'organi- 
gation et à l'assainissement du marché du vin et à l'orientation 
de la production viticole; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1954 n° 53-1308 du 
31 décembre 1952; 

Vu le code du vin; 

le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres enlendu, 


Ant. fer. — Tonus les producteurs de vin sont astreints à la 
fourniture de prestations d'alcoo!s viniques correspondant à 
10 p. 100 de leur récolte exprimée en alcool pur sur la base du 
degré mminmuim des Vins de pays. Toutefois, ce taux est 
réduit à: 

8 p. 100 pour les producteurs de moins de 100 hectolitres; 

6 p. pour les vendanges destinées à la production d'eau- 
devie bénéticiat de l'appellation d'origine contrôlée cognac 
ou 

5 p. 100 pour les vendanges ou moûts utilisés à la préparation 
des jus de raisin et à l'élaboration des vins doux naturels, 
mistelles et vins de siiqueur; 

3 p. 100 pour les vendanges employées à la production de 
misie.les par mulage direct à de la vendange. 

Les acheteurs de vendanges sont tenus de livrer, pour le 
eompte des personnes dont ils Vinifient les récoltes, les presta- 
Uons d'alcool vinique correspondant au volume total des vins 
produits, Les coopératives de vinitication sont tenues aux 
gmémes obligations, sauf en ce qui concerne la production des 
cooperateurs qui réservent à leur consommation la totalité de 
leur récolte, 

Art. 2, — les alcoo's viniques doivent provenir de la récolte 

ersonnelle des prestataires et doivent être livrés avant le 
avril. 

En cas d'insuffisance les prestataires auront l'obligation de se 
libérer en livrant des alcoo!s de vin de leur propre récolte aux 
prix et condilons fixés pour les alcools viniques, Toutefois, des 
transferts portant sur des acools provenant de la distillation 
de vins destinés à la production d'eau-de-vie bénéficiant des 
appe lalions contrôlées (cognac, armagnac) pourront, par 
arrété conjoint du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances, rs affaires économiques et du plan, être autorisés 
entre les différents crus à l'intérieur de chacune des régions 
délimittes, 


Les grestations d'alcool vinique pourront être compensées à 
due concurrence par: 

a) L'allocation en franchise prévue À l'article 317 du code 
général des impôts pour la partie obtenue en alcool d'orig ne 
vinicole ; 

b) La fabrication d'eau-de-vie de mares de rais:n à appe lat: 
rég'ementée. 

Art. 3. — Les producteurs ne commercialisant pas de vin au 
cours d'une campagne sont dispensés de la fourniture de pres. 
tations d'alcools viniques à condition que la vinification at 
donné au moins 15 kg de mares par hectoltre de vin pro 
duit, et que ces imares contiennent au minimum 4 litres d'alcool 
acquis où en puissance par quintal. Hs devront justifier de |3 
destruction de leurs mares et lies ou de la production corre:- 
pondante d'eaux-de-vie de mares. 

Dans les régions ne disposant pas de moyens matériels néces- 
saires à la distillation des imarcs, les prestalaires qui sont 
assujettis pour la première fois en vertu du présent décret à là 
fourniture d’alcools viniques peuvent, jusqu'à une date qui 
sera fixée par arrêté du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, bénéficier 
d'une réduction du taux prévu. La réduction ne pourra excéder 
50 p. 100 de ce taux. Dans ce cas, les justfications de destru.- 
tion des mares pourront être exigées. En arrêté conjoint du 
ministre de l'agriculture et du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan fixera les modalités d'applicahion du 
présent article. 

Un décret pris après avis de l'institut national des appel'à- 
Üons d'origine des vins et eaux-de-vie fixera, Je cas échéant, 
les taux différents qui seront aux vins à appellation 
d'origine contrôlée et aux vins d'Alsace, compte tenu des conti- 
tions de vinification et des garanties de qualite qui en dé oulent. 

Art. 4. — Les alcools viniques sent pavés à un prix au plus 
égal à 70 p. 100 du prix des alcools de mares du contingent 
Ce prix est fixé par arrêté conjoint du munistre de l'agriculture 
et du ministre des finances, des affaires économiques et da plan. 

S'il n'a pas été fixé avant Je 31 décembre de l’année de 
récolte, ce prix est égal à 70 p. 100 du prix des alcools de marcs 
du contingent, Toutefois, les prestations d’alcools viniques appli- 
cables aux vins des récoltes 194 et 1955 seront pavées au taux 
de #0 p. 100 du prix des alcools de mares du contingent. 

Sont payés sur la mème base, les a'cools de marcs ou de 
piquettes, de lies complètes ou non et de vins de lies, obtenus 
par distillation de telles matières provenant : 

a) De producteurs bénéficiant, pour les prestations d'alcoo!s 
viniques, d'un taux réduit, d'une dispense de fourniture où 
d'une compensal'on; 

b) De négociants. 

Toutefois, en ce qui concerne les producteurs assujettis pour 
la première fois, en vertu du présent décret, les al-aols viniques 
relatifs à la récolte 195% seront payés aux prix des alcools de 
marcs du contingent. 

Le prix des alcoo!s de mares du contingent sera chaque annte 
fixé dès le {T novembre et les alcools viniques seront pavés au 
lus tard dans les trente jours qui suivront la production de 
l'état de livraison adressé au service des alcools. 


Art. 5. — Il ne sera pas délivré de titre de mouvement pour 
les vins de la réco'te d'un viticulteur lorsque celui-ci n'aura pas 
satisfat l'année précédente et au plus tard le 30 avril pour là 
campagne en cours aux obligations prévues, et dans les délais 
fixés par le présent décret. 


Art. 6. — L'article 2 du décret susvisé du 20 septembre 193 
est complété comme suit: 

« Lorsque l'évaluation provisoire des disponibiités de la 
campagne, compte tenu des prévisions de récolte établies par 
les directions des services agricoles, fera apparaître au 1% sep 
tembre un excédent important des disponibilités par rapport 
aux besoins, il pourra êire prescrit par décret, une distillation 
prévisionnelle. 

« Cette distillation portera pour chaque producteur sur un 
volume correspondant à sa prestation de l’année précédente 
affecté d'un coeflicient établi en fonction des disponibilités com- 
parées de la précédente et de la nouvelle campagne. Les pres- 
tations ainsi fournies seront déduites des obligations de chaque 
producteur telles qu'elles découleront de l'application ultérieure 
des dispositions de l'article 7 du présent décret », 

Art. 7. — L'article 9 du décret susvisé du 30 septembre 19% 
est modifié comme suit: 

« Sont exemptés des prestations d’alcools de vin, mais demeu- 
rent tenus de livrer des prestations d'alcools viniques : 

« a) Les producteurs de moins de 500 hectolitres dont le rende 
ment ne dépasse pas 30 hectolitres à l'hectare », 

4La suile sans changement.) 
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Art. 8. — Le dernier alinéa de l’article 9 du décret susvisé du 
3% septembre 1953 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« d) Les récoitants qui obtiennent des eaux-de-vie bénéticiant 
de l'appellation d'origine contrôlée Cognac ou Armagnac ». 

Art, 9. — Sont albrogées toutes dispositions contraires au 
rent décret et en particuliér l'article 77 du code du vin, 

art, 40. — L'article 49 du décre{ susvisé du 30 septembre 1953 
est modifié comine suit: 

«Les dispositions législatives et réglementaires relatives au 
marché du vin seront codifites par décret en conseil d'Etat 
:s sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre 
de: finances, des affaires économiques et du plan avant le 
21 décembre 1955 ». 

Art. 11. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
di: la campagne 1954-1955 dans la métropole et en Algérie. 

art, 12. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, le ministre de 
l'intérieur, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chaeun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
decret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 14 septembre 1954. 

PIFRRE MENDÈS FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manixtre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le garde des sreaur, ministre de la justice, 
GUÉRIN DE BEALMONT. 
Le ministre de l'intéricur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des [inances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 13 septembre 1954 portant suppression d'emplois 
à la caisse nationale de sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur te rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du rninistre des finances, des affaires économiques et du plan, du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; 

Vu le décret n° 59-5% du 39 mai 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation des effectifs des corps d’adjoints 
administratifs, secrétaires sténodactylographes, sténodactylog'aphes 
el employés de bureau à la caisse nationale de sécurité sociale ; 

Vu le décret no 51-14 du 8 janvier 1951 relatif à l'application 4 
la caisse nationale de sécurilé sociale des disposilions du décret 
1° 49-753 du 8 juin 1949 relatif à l'organisation dans les ädministra- 
tions centrales des corps d'hommes d'équipe, d'agents du service 
intérieur et d'huissiers, 

Pécrète : 

Art. fer. — Sont supprimés à la caisse nalionale de sécurité sociale, 
à coinpler du fer rai 1954, dix-sept emplois ainsi répartis: 

Six emplois d’adjoint administratif; 

Six emplois d’employé de bureau; 

Deux emplois d'agent de service; 

Deux emplois d'homme d'équipe; 

Ln emploi d'employé de bureau sur contrat, 

Art. 2, — Le directeur de la caisse nationale de sécurité sociale 
est chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 13 septembre 1954. 

PIERRE MENDÉS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil par intérim, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
GILBERT JULES. 


+ 0 


App'obation des statuts de sociètes mu‘ualistes, 


DÉPARTENSNT MEURIME-ET-MOSEIIE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 17 septembre 195%, ont été approuvés les statuts de la société 
d'entreprise dite Mutuelle de l'entreprise Helimreich, 
n° 54-671, à Nancy (siège social: 30, rue Saint-Jean). 


— 


DÉPARTEMENT pu Pas DE-CALAIS 
Par arrtié du ministre du travail et de la sécurité soriale en date 
du 16 septembre 194%, ont élé approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite Du Personnel des Etablissements Mortreux, n° 402-1410, 
à Arras, 27, rue Adarn-de-la-Halle. 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DES IIAUTES-PYRENÉES 
Par arrôt# du ministre du travail et de Ja sécurité sociale 
en date du 17 sepiermbre 19354, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Saint-Eloi, n° 65-6, à Tarbes, avec la sucicié mulua- 
liste dite L'Union des travailleurs, n° 65-43, à Tarbes. 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 


Par arrûté du ministre du travail et de Ja sécurité saciale 
en date du 17 septembre 1954, a été approuvce la fusion de la société 
mutualiste dite L'Union de bienfaisance, n° 3916, à Grenobie, avec 
la société mulnaliste dite Société mutualiste de Grenoble, n° 34-1258, 
à Grenoble. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 20 septembre 1954 autorisant la commission administrative 
du centre hospitalier régional d'Evreux à accepter un legs et à 
transiger avec une héritière. 


Par décret en date du 20 seplembre 1954, la commission admi- 
nistralive du centre hospitalier régional d'Evreux (Eure) e-t auto 
risée à accepler, sous bénéfice d'inventaire, le legs universel fait 
à cel établissement par le sieur Mouton (Edouard, son 
testament authentique du 24 janvier 1944, et à transizer avec Ja 
dame Largesse épouse Cabalon, aux 
conditions prévues par sa délibération du 29 juin 1953. 

Les immeubles seront vendus, 

Les sommes provenant de cette lili seront placées en rentes 
sur l'Etat, inmatriculées au nom de l'établissement lévalaire, 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret du 19 septembre 1954 chargeant le ministre de la dée‘onse 
nationäle et des forces armées de l'intérim du min,siére des 
anc,ens combattants et victmes de guerre. 


Le Président de Ja République, 


Sur le rapport du pre lent du néeil À ministres, 

Vu les arlicles 49 el 46 de la Constlitulion de la KRépublique frane 

Décrète : 

Art. 1er, — M, Fmmanuel Temple, ministre de la défense nationale 
et des forces arm es, esl cha de du store des 
anciens combattants et viclimes de la guerre pendant l'absence de 
M. Jean Maséon, 

Art. 9, — Le présent décret sera pub'ié au Journal officiel de a 
République française, 

Fait à Paris, le 19 eeptembre 1954. 

CO1Y. 


Par le Président de la République: 
Le présent du conseil des mini tres, 
MF (DhS-FITANCE. 
Le garde des sceaur, sninistre de la justice, 
DE BTAUMONT. 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées, 


Par en dale du 6 septembre 19%, M. Mignon 
Pierre) à en applicalion des dispositions code des pensions 
anliilaires d'invalidité et des victimes de guerre, agent dit 
service intérieur stagiaire à l'administration centrale du secrétariat 
d'Élal aux forces arinces (guerre). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis de concours pour trois emplois de commissaire contrôleur 
adjoint stagiaire des assurances. 


Un concours pour {rois emplois de commissaire contrôleur adjoint 
slagiaire des assurances au ininistère des finances doit avoir leu 
les 134, 11 et 15 décembre 1434, Le registre des inscriptions, ouvert 
dès à pré-ent au rmimistlere des finances (direction du personnel et 
du maïériel), 93, rue de Rivoli, à Paris ({°r), sera clos le 27 novem- 
bre 1951. 

Toule demande de renseignements concernant notamment le pro- 
gramme des épreuves doit être adressée à la direclion des assurances, 
vi, rue de Chäleaudun, x Paris (&) (tél.: Trinité $0-2 et 86-03). 

L'attenUon des candidats éventue's est loat spé:ialement attirée 
sur les principales condilions qu'ils doivent remplir: 

Produire un diplôme de licencif ou un titre équivalent; 

Etre de vingt<ing ans au moins au {er janvier 1951; 

Posséder à la fois une culture mathématique correspondant an 
moins au certificat d'études supérieures de malhéimaliques générales 
el une cwlure juridique du niveau de la hcence en droit, 


Ministere des finances, des affaires économiques et du plan 
et minisière de l'agriculture. 


Avis aux exporlateuwrs de calé vers Israël. 


Les exporlalenurs métropolitains sont informés de l'onverlture d'un 
eoulingent d'exporlalion de 200 lonues de cafés de l'Union française 
vers 

Les demandes d'autorisation d'exportation portant description exacte 
du calé exporté, pourront êlre dépoéées à l'office des changes 
(is direction), 8, rue de la Tour-des Dames, à Paris (%), dès 
l'insertion du présent avis. 

Seues Seront examinées les demandes accompagnées d'une 
facture pro forma en double excinplaire, 


Ministère des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction. 


POSTES, TÉLÜGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Avis de conoours 
pour le rocrulement d'agents techniques de 1” classe. 


Un concours pour Je recrutement d'agents techniques de fre classe 
des postes, télégraphes et {£éphones sera ouvert le 13 décembre 1954: 
cent places sont offertes, dont dix sont réservées aux agents des 
services des affaires allemandes et autrichiennes visés par le décret 
du 17 novembre 1951, 


Le concours comprend des épreuves de dictée, de rédaction, de 
mathématique irihrnélique et algèbre) et d'électricité, ainsi qu'une 
ecpreuve annuelle (montase et liaison d'appareils éiectriques avec 
pose de fs ei câbles, 6 sures et soudures au fer). 


de clôture des listes de candidatures est fixée au ? novem- 


Aucun di; 


Les candidats doivent être du sexe masculin et être 426: d'au 
moins dix-huit ans et de trente ans au gus au {7 janvier 19,4, 
La limite d'âge maximum peut être reculée d'un temps égal 
celui des services militaires obligatoires et, pour les pères de famille 
mariés où veui<, d'un an par enfant à charze, sans que ces divers 
récu!s puissent permettre de dépasser l'âge de quarante ans ag 
fer janvier 1941. 

Les Candidais recueilleront toutes indications auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones qui leur fourniron 
sur demande, le programme détainté des épreuves et leur indiqueron] 
les pièces à fournir pour constiluer leur dossier. 

Les dossiers de candidature devront parvenir, au plus tard, ke 
2 noveinbre 191: 

En province, an directeur des postes, léégraphes et téléphones, 
au chef-Heu du département; 

Dans les départements de la Seine, de Seine-el-Oisa et de Seine-et 
Marne, au direcleur régional des services postaux de Païis, 140, boule- 
vard du Montparnasse, à Paris (1%). 

#0 


Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à l'extension de la convention col'ective 
des exploitations foreîtières de Saône-et-Loire. 


(Applicalion des articles 51 j et suivants du livre Er 
du code du travail.) 


Le ministre de l'agricuiture envisage de prendre, en application 
de l'article 91 du livre Ier du code du travail, un arrêté tendant à 
rendie obligaloire pour tous les employeurs et salariés des exploita 
tions forestières de Saône-ct-Loire la convention collective conclue 
le 6 avril 1954, à Mâcon, entre, d'une part, la fédération départe- 
mentale des exploilants agricoles et le groupement départemertal 
des exploilants forestiers ei, d'autre part, l'union départementale dei 
syndicats affiliés à la C. G. T. et l'union départementale des syndk 
Cr 

Cette couvention a pour objet de régler Iles rapports entre 
employeurs et salariés des exploitations forestières de saünc-et-Loire 
qui lui sont assujetlies en vertu de son article {°r. 

Le texte en a été déposé le 10 août 1954 au greffe de la justice de 
paix de Mâcon. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l'article 31 k du livre Fr du Code du 
travail, de faire connaitre dans un délai de quinze jours leurs 
observalions et avis au sujet de l'extension envisagre. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l'agricullure, direction des affaires professionnelles et sociales 
(17 bureau), 73, rue de Varenne, Paris (7°) (inulile d'affranchir). 


Mirisière des affaires marocaines et tunisiennes. 


Avis de concours pour l'emploi d'inspecteur adjoint stagiaire 
des cadres supérieurs de la direction des finances du Maroc. 


Un concours pour soixante emplois d'inspectenr adjoint stagiaire 
des cadres extérieurs de la direction des finances du Maroc s'ouvrira 
les 23 et 24 novembre 195% à Rabat, Paris et, si le nombre des 
candidats le justifie, dans d'autres centres de la métropole. 

Ce concours est ouvert exclusivement aux candidals du sexe mas 
culin. 

La réparlition est la suivante: 

Administration des douanes et impôls 90 
Service des 
Service des 19 
Service de la taxe sur les 


Les <andidals n'apparlenant pas aux cadres de la direction des 
finances (secrétaires d'adtministsalion, contrôleurs et agents de pour- 
suites) devront être titulaires de certains diplômes énumérés dans 
l'arrêté du directeur des finances du 14 février 1951 (outre le ba-- 
calauréat de l'enseignement secondaire, la première partie du ba-- 
calauréat en droit ou un certificat de licence ou le brevet d'éludes 
juridiques et adiminisiraiives marocaines, au minimum), et être Ages 
de dix-huit ans au moins et de trente ans au plus à la dite 
du concours; cetle limite d'âge est susceptilfle d'être prolonzre 
dans certaines condilions, nolamment en faveur des candidals, 40 
titre du dahir du 23 janvier 1991 (anciens combattants, vichimes 
de la guerre, ele.) et de ceux qui ont des enfants à charge. 

Sur le nombre des emplois mis an concours: 20 sont réserv's 
aux bénéficiaires du dahir du 23 janvier 141, 12 aux secrétaires 
d'administration, contrôleurs des cadres extérieurs de la dire À 
des finances et agents de poursuites, el 10 aux candidats marocains 
bénéficiaires du dahir du 11 rmars 1929. 

Dale de clôture des inscriptions: 12 Gctobre 1951, 

Pour tons renseignements complémentaires, s'adresser à la direc- 
ton des finances (bureau du personnel), à Rabat, 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


1 — Evaluation des recettes de la trente-cinquième semaine du 28 août au 3 septembre 1954, (En milliers de froncs) 
- 
‘DIF*RERENCE En FAVEUR LE 
1954 1963 
KATURE PU TRAFIC 1954 1953 
Recettes évaluées Reveiies comptables Eu valeur absolue Pourcentage En valeur absolue l'ourcentage 
1 2 3 4 5 
2.921.120 2.802.341 122.079 4h » 
dont le poids ne dépasse pas 50 kg . 21 . 800 306. 522 
Marc'andises (détail et wagons)........... 1.301.510 5.323.344 » » SA 11,7 
Total des recettes de la Société natis- 
nule des chemins de fer français. 8.006.810 8.521.803 » 514.993 60 
Il. —— Evaluation des receties au 3 septembre 1954. 
RECETIES TOTAL RECETTES DIFFFRENCE EN FANEUR DE: 
complables évaluées des receltes comptables == 
du fer janvier du fer juillet du fer janvier | du fer jauv'er 1954 155 
% juin 3 sepiembre 3 seplembre 3 seplembre En valeur Pour- Ea valeur Pour 
1954. 1051 1954 1953 aboiue centire eutage 
1 3 4 1 3 
829.581 671.000 1.198.571 1.195.600 45 
Colis dont le poids ne dép2sse pas 90 kg.. 7.597.600 2.310.760 9.908. 60 8.027.740) 860) 110 » 
Marctandises (délail et wagons)........... 10,591 166.188 159.161.879 7. | 1,1 
Total des recettes de fa Société natio- 
naäle des cheinins de fer français.. 183.881 71.029.070 257.911.006 211.153. 16.767.4 7,0 » » 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7 — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: JEAN REYMONP, 
COTE DES CHANGES 
NERSEMENT TÉLEGRAPINQNE 
Derniere Cours timiles Cours extrêmes Derniere Cours limit { 
aliaux sotés à la B cours | 
cotée Pays. Devise, Parité colle Pay Deiise Parit | 
A par la Banque du és | par la Banque lu 
Bourse de France. 235 sept. 1954 | de Fravce 1054. 
3905 | Blats-Unis USA! .... 349 6743 50 | Suède ....…., 169 « | 676: 6° Len 6816 5%! 
361 25 | Canada ....... 1 $ Can 364 25 | Suisse too | | 7054 8064 .. | &10 
103 70 ! Côte Fse Somalis ! 100 F Diib | 164 07 | Autriche 400 ch. | | 143603 41256 25 
30 | Allemagne occid. | 400 D Mk | 23 | 9326 50 50 1002 | { Liv. 1005 04 007... 1013. | 
10 | Belgique 100Fb. | %09.. | 604175 70525] 60 50 56 15 | lialie 100 lire | 5560 
LA TRS) Danemark ..... 460 d 5067 ?2 5020 25 510595! 3034 .. 2:86 Mexique ....... 160 pes 2800 | 2770. 2894 | 273 
35 Gde-Brelagne .. | fliv.st. | 080.. | 97265 08735] 971% 1224 Portugal .... 196 ec 121730 | 120825 122600) 1222 1221 … 
888 .. | Norvège ....... 100 n 400%) 4863 4017 .. | .. 50 | Tchécoslovaquie 100 kes act 11 1024 50 4807 50 | 42070 .... 
9212 50 | Pays-Bas ...... 100 91. 0210 52 | 0141 50 0279 80 | 9205... 0203 115 69 | Yougoslavie 100 din. 110 666 | 113570 11760! 11760 
PT AN Etats aesocits du Cambodge, du Laos et du Viet Nom... 900 plastres ,....., 
(4) Coure de référence déni par l'avie n° 421 de l'office des changes. 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


AU AU 
16 SEPTEMBRE 1954 9 SEPTEMBRE 1954 
Disponibilités à vue & l'élranger et avoirs à l'Union Européenne de 42.81N8.146.907 » 42.124.2%61.7% 
Avances au Fond< de stabilisation des changes (1)....... see 57.600.000.000 06.200.000 .000 » 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Elat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nationale de Belgique. 3.819.111.753 » 3.849.111.743 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du %5 août 1910 au 20 juillet 1944 (3)... 426.000 000,600» 
spéciales l'Etat 116.900 ,000 .000 » 176.700 .006 .000 
Portefeuille d'escompite : 
Effets esromptés sur la France...  090.708.574.245 » 
Etfets garantis par l'offre des céréales 7.139,992.120 » 1015.713.943.659 » 1.051.150.888.192 » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen Terme... 97.670.817.280 » 
Effets négoclables achetés en France 251.216.128.639 258.161.590.802 » 
Avan ‘rs a EU jours sur effets pPUDIICS. 15.731.120 000) » 17 052 1.000 
Rontes pourvues d'effectotions spéciales vo 112.980,75%0 » 112.980.7M » 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Comptes courants créditeurs : 
Compie courent du Trésor 0000 79.718.095 » 
Comples courants des accords de coopération économique....... 716.3:6.009 » 
Comptes courants des banques et anslilutions financières fran- 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à 0000 000 61.692,958.614 » 
Capital de la Ranque............. 182.500.000 » 182.500.000 » 
Bénétllces en capital 907.79 » 207.796 .090 » 
Réserves mobilières légales 22.105.150 » 22.105.175 » 21 
Réserve 4.000.000 » 4.000.000 À 
‘Ccavention du 27 juin 1949. 
(2 Loi du 9 juin 1457, convention du 29 mars 1878, loi du {3 juin 1878 prorogée lois des 17 novembre 1897, Certiñé conforme aux écritures: | 
29 d'cembre 1919 20 décembre et 25 juin 19% convention du 12 novembre 1%38, décret du | 
12 novembre 1933 convention du 27 mars 1947 loi du 29 mars 1947) Le premier Sous-Gouverneur, 2! 
(Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 40 mai, 11 juin, J. 2 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1961, 5 mare, 90 avril, 41 juin, 13 septembre, 19 novembre 4942, | 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 136 décembre 4943, 23 mars, 17 za et 29 juillet 1944). 21 
(& ‘Convention du 29 seplembre 193$ approuvée par le dérret du fer sentembre 49%9, convention dn TAUX DES OPERATIONS > 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 4940, convention du 9 juin 1940 approuvée par ps s 
le décret du 9 juin 1940, convention du * juin ‘944 spprouvée par Ja loi du 15 juillet 1914, convention +. 
du 24 juin 1987 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 1 1 09 2 
le décret du for oclobre 1947, convention du ?2 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). 2 
(Convention du juillet 1953 approuvée par Ja loi du #41 juillet 1953. AVARCES BUT € 172 0 9 22 
(6) (Loi du 1% août {93€ décret du 29 juillet 4039, loi du 19 mai 1:41). - L é no = 
(D (Décret du 17 juin 1998) Avances à 20 jours...... us 2/3 2 
(Loi du 417 mai décrets des 27 avril et 2 mai loi du 9 juin 1857. Acbat des effets publics dont a 
(9) lois des juia 1883 et 17 novembre 197), l'échéance n'excède pas {rois à 
A0) (Loi du 17 mai 1531, dérets des 27 avril et 2 mai {S48, loi du 9 juin 157). À à 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELICU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE U. M. A.Ss. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2) MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À ARC-ET-SENANS (Douss) 


KR. C.: Besancon no 2887, 


Emprunt 4 1,2 0/0 1953 de 2.500 obligations de 2000 F. 


Onzième amortissement du 17 novembre 1954, 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission de cet emprunt, racheté en Bourse des obligations 
pour la totalilé de la somme qu'aurait exigé le remboursement 
au pair de 9% titres devant être amortis à la date du 1 novembre 
49,1 conformément au tableau d'amortissement figurant au verso 
des titres et publié au Journal officiel du 3 décembre 193. 

Eu conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amorlissements antérieurs avant eu lien par voie de rachat 
en Bourse, il n'existe pas d'obligations amorties restant à rein- 
bourser 


LES COOPERATEURS DE CHAMPAGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: 48, GRANDE-RUE, À CHATEAU-THIERRY (AISNE) 
Registre du comunerce: Château-Thierry 51 B 4 


Emission 5 0/0 novembre 193%. 


Dix-huitième tirage au titre de l'annee 1954 
effectue le 1'' septembre 1954, 


Les 22% obligations de notre émission 5 0,0 novembre 192, dont 
ks numéros sont désignés ci-après, sont rcinboursables à Oiÿ F, à 
parur du 16 novembre 1%: 


20.020 20.017 20.073 20.074 20.075 | 23.107 23.131 23 3.176 23. 
20.05 20.077 20.078 20.079 20.080 | 23.196 23.197 2: 23. 
20.081 20.082 20.083 20.084 20.083 | 22.201 23 902 9: 33 
20.085; 20,087 20.08 20.089 20.090 | 23.254 23,459 
20.091 20.597 20.621 20.6 20.678 | 23.419 23.360 23.: 21 23.3 
20.706 20.732 20.760 20.776 20.805 | 23.964 23.971 293.372 23.353 
20.80) 20.857 20.884 20,914 20.929 | 23.903 23.953 23.960 23.976 24.002 
20.966 21.002 21.019 21.057 21.073 | 24.030 24.058 21.084 21.111 24.138 
21.101 21.127 21.167 91.181 21.209 | 24.167 24.192 241.219 24.246 24.273 
21.25% 21.263 21.290 21.316 21.348 | 25.300 24.327 24.354 24.381 21.408 
21.370 21.597 94.427 21.459 91.476 | 24.495 951.462 94.480 94.516 21.513 
21.105 21.532 91.559 91.576 21.607 | 24.571 925.507 24.624 22.693 21.678 
21,630 21.657 21.685 21.711 91.747 | 24, 705 24.717 24.742 24.74% 
21.706 21,702 91.819 921.816 21.873 124.548 24.719 24.750 24.701 24.702 
21.000 24,949 91.055 21.981 22.008 | 24,703 21.756 21.783 24.810 24.838 
22.05 22,063 22.001 22.116 22.143 | 24.864 24.801 21.018 25.046 94.970 
02,177 92,407 92,927 99,951 92.278 | 95.071 94.072 24.973 24.074 24.979 
22.905 22,432 22,359 22 109 | 24.976 25.977 25.190 25.216 95.233 
92.407 22.484 [951949 95.950 25.251 95.252 93.953 
22.557 22,588 22.619 22 95.255 25.458 25.185 2.512 
22.699 22,728 22.754 22.7 2 125.530 2.006 2.995 25.620 25.046 
92.862 92.889 922.046 22.052 | 25.671 25.702 

22.971 22,007 93.024 23.001 23.078 | 


Les titres ci-dessus peuvent être présentés au remboursement 
aprés payement du coupon ne 9%, à échéance du 15 novembre 1954, 
a noire siège social, 48, Grande-Rue, à Château-Thierry (Aisne), 
à la Banque centrale des coopératives, 31, rne de Provenre, à 
Paris (%), et enün, dans lous les guichets de la société générüle. 


Titres amortis aux tirages précédents 
et non encore présentes au remboursement. 


Lirave 190. Tirage 1951. 
22.61! 24.114 21.170 91 578 91.689 22.651 22.917 
22.984 24021 25.08 24.007 24.108 
Tirage 1911. 22.249 2.203 
2,972 
Tirage 1952, 
Tireue 1952. 20.28 20.99 21.319 21.413 921.573 
90.85 99 777 { 2 117 22.1K1 fil 
3.014 22.173 9 21.906 23.07 
2.560 22,545 921.855 25.086 1.069 24.165 24.925 24.457 
21.017 25.8 20,114 29 
Tirage 1916 20.639 23.829 25.861 
22.008 293.180 Tirane 19,3 
Tirage 1957 20.922 20.41% 20.726 21.16 21.25 
4! | »1 # 1 4 »{ 12 »{ 
23.198 25.416 25.700 25.761 25 2,119 22.147 22.176 22. 202 
22,270 29 400 99 99 467 29 405 
Tirage 1918, 92 449 29 29 


20.901 20.909 94,823 929.496 99.538 
23,808 24.166 24.018 25.194 25.838 | 2 
Tirage 1919 
20,147 25.700 

Tirage 1950. 
21.381 25.216 


Société des Ateliers & Chantiers de France 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR MIIITONS DE FMANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4 PARIS, 19, nug 
R. C.: Scine no 15598. 


Obligations 4 0 0 1943 de 2.000 F. 

Usant de la facuïté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 14 
société a rachelé en Bourse les obligalions dont l'atnortisse- 
ment est prévu pour le {5 décembre 1051 

En conséquenc® il ne sera pas effectué de tirage au sert 


Les obligations armeorlies 


antérieurement par tirage au sort ont 
été remboursées en totalité. 


Le Co! d ad thin! on 


Anciens Etablissements BNMIGNOL & FARJON 


(Manufacture nationale de Borlogne-sur-Wer.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 94% F 
SIÈCR SOCIAL: 8, RUE D'OnLÉAX<, À BOL LOGNE SUR MER 
Registre du commerce: Boulogne-sur Mer n° 874. 


UMsant de la faculté qu'elle s'est réservée, an moment de l'émis 


6 3/4 0/0 1919 dont le cinquième amortis iwnt est prévu pour le 
15 novembre 1054. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirag ort 


Obligations amorties et non demandées en remboursement 
au 31 août 1954. 


4.901 à 1.691 (année de remboursement: 1952), 


54 
) » 
» 
» 
» 
» 23.102 23.191 23.278 293.817 23,407 
108 23.103 2.481 23,911 23.65 
ONE 21.14 23.80 23.97. 007 
F 1.092 24.061 24.119 25.265 24.323 
21.107 24.186 21.931 25.018 95,297 
1.282 25,08 25,424 925.569 95.508 
5.627 
r 
0/0 
Ô 
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Société immobilière dcs Foires Expositions et Fêtes 
de la Ville de Paris et de la région parisienne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 Fiaxcs 
social. À PARUS, EXPOSITIONS (PORTE DK VERSAILLES) 

R. C.: Seire 206%9 B. - 


Obligations 6 0/0 1931 de 1.000 F, 
LISTE NUMERIQUE 


é- Des 101 obligations sorties au vingt et un:ème tirage du 8 


% Des obligations sorties aux tirages anféricurs et non encore 


rembouursées. 
DATES DATES DATES 
des NUMÉROS des [NUMÉROS des 
nts rémbours-mente | 
22 Octobre 1953. 652 Octobre 1% 1.54 Octobre 1954. 
1954 665 101.1! 1.556 1934. 
» 1954! 667 1.570 194. 
46 1904 67 1.589 194. 
71 1955 708 1954.11 1.657 » 193. 
1952 710 » 1.660 1953. 
1954. 843 192.1] 41.687 19%. 
410 1951. » 1450 1.699 1953. 
113 1952. 1.702 » 192. 
18 192. | 8# 154.1 1.706 1954. 
119 19: | 897 1954. 
1.4) » 1947. | o11 » 1954.11 41.714 » 194. 
4% 498 | 073 v 1954.11 1.791 » 19514. 
458 1.00% 1054.11 1.779 1954. 
42 4052.14 .020 » 195.1] 1.781 » 1953. 
153 4.027 » 1954.11 4.804 1954. 
173 » 1049. 1.0:2 | 1.822 » 1954. 
1:6 » 191 1959. 1.5#2 1954. 
177 41.078 1 800 1951. 
17 1954.1| 1.087 1954.11 1048 1952. 
» 1954. 1.103 » 1051. 1.928 1952. 
199 1.112 » 151.1 1.968 » 1954. 
213 » 191 1.132 1.972 1%4. 
» 1954 1.159 2.004 , 1354. 
266 , 1954 1.164 » 163.11 9 011 » 192. 
310 1.143 1953.11 9.020 1954. 
318 4954. 4.197 1954.17 2.054 1953. 
341 192 1.233 1954.11 2.049 » 1954. 
349 1.297 1952.11 9.054 1958, 
» 491 1.240 » | 2.06 1948. 
32 n 1.963 » 1954. 2.060 1952. 
459 » || 1.292 1054.11 2.077 » 106%. 
194.1! 1.407 » 194.1! 2.086 » 1953. 
471 1.103 » 14.1! 2.116 » 1954. 
1354 1.13 191.1 2.117 1954. 
» 1951 1.126 » 1954.11 2,159 154. 
4.435 » 1954. 92.176 » 1954. 
» 1954.11 41.415 4951. 2.188 » 1954. 
1,97 41.470 1954. | 2.180 1954. 
57% 1493.11 1.196 1953. | 2.346 » 1994. 
1513 » 1951.11 2.947 » 1954. 
545 1.318 2.363 1953. 
586 » 194.11 » 1953.11 9.975 , 194. 
1951 | 1.541 1954. 9.417 194. 
| 


Les obligations sorties au tirage du 8 sep'embre 19%4 sont rem- 
boursables à partir du fer aclobre 195%, counon du avril 19%559 
attaché, à raison de 99 F net, aux guichets de l'Union européenne 
industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, à Paris. 


ETABLISSEMENTS THIEULIN 
SOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.690.000 F 
SoctAL: 24, AVRNUR FONTAINE-ARGENT, À BESANCON 


Registre du commerce: Besançon n° 944, 


Obligations 4 1 2 0 0 1943 de 1.000 F, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, Ia société a procédé au rachat en Bourse des 24 obligations 
dont l'amortissement est prévu pour le fe novembre 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort ct les 
24 obligations rachelées seront annulées. 

Les amortissements précédents ont également ét£ effectués par 
voie de rachat en Bourse, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


24 août 1954. Déclaration à la sous-préfecture d’'Abheville, Société 
de chasse de Neufmoulin. But: protection du gihier, des récolies 
répression du braconnage. Siège social: mairie de Neufinouliu 
(Soimine ). 


25 août 195% Déclaration à la préfecture de police. Ydral-Sperts, 
But: pratique de tous les sports. Siège social: 83, rue Carnot, 
ouresnes, 


27 août 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jesan-de Man- 
rièenne, La Diane du château. Bail: grouper les chasseurs de la con 
inune, repeupler et protéger le gibier. Siège social: imairie de Notre 
Dame-du-Gruet (Savoie), 


27 août 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Groupe. 
ment communal de défense sanitaire du bétail do Mézières-sur- 
Couesnon. But: amélioration de l'état sanilaire de tous les animaux 
domestiques sur le territnire de la commune. Siège social: mairie da 
Mézières-sur-Couesnon (Ille-et-Vilaine). 


28 août 1954. Héeclaralion à la sous-préfecture de Die, Société de 
chasse de Francillon, But: répression du braconnige, défense d 

inlérêls de tous ses mernbres Par les inovens en son pouvoir t! 
devant toutes juridictions. Siège social: inairie de Francillon-sur 
oubion (brome), 


28 août 1454 Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. Ettarbia ou 
Taalim. But: enseignement de la langue arabe. Siège social: chez 
le président, à Chéréa (commune mixe du Guergour) (Conslan- 
tine). 


29 août 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Asso- 
ciation Mcale des aides familiales rurales d'Usson-en-Forez, lul: aida 
inatérieile et morale aux mères de famille du milieu rural dans leurs 
lèches au foyer. Siège social: café Aubert, Usson-en-Forez (Loire), 


20 août 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Association 
amiczie Cynegetique française. défense des intérêts matériels 
el moraux de ses adhérents. Siège social: 23, rue des Capucins, à 
Sens (Yonne), 


20 août 195% Déclaration à Ja préfecture du Rhône, Association 
populaire de l'aide familiale de Gerland. But: aider la rnère 
farnitie rurale dans sa tâche au fover en lui procurant le concours 
d'aides familiales; prendre en charge les aides familiaies et leur 
assurer un iravaii faunilial et social. Siège social: 52, rue de l'Effort, 
Lyon. 


août Péclaration à la préfecture de Ja Hau‘e-Savoie. Union 
départementale d2s comhattanis voloniaires de la résistance de la 
Haute-’asvie. But. défense des intérêts des résistants. Siège social: 
chez M. Fivel, 17, rue Somineiller, Annecy. 


4er septembre 1%4. Déclaration à la préfecture de police, Les Amis 
de la Maison de Poésie. But: favoriser les contacis des meinbres 
de l'association par des conférences et autres manifestations cultu- 
ruelles. Siège social: 9, rue Baliu, Paris. 


1e seplembre 1954. Déciaration à la sous-préfecture d'Avresnes. Cercle 
athiétique sainsois. Bul: pralique des exercices physiques et notani- 
ment du football-association; préparation au pays d'hommes robus- 
tes et création entire tous ses membres de liens d'amitié et de bonne 
camaraderie (toute discussion politique ou religieuse étant formet- 
lement interdile). Siège social: café Bachelart, à Sains-du-Nord 
(Nord). 


2 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Groupe des 
Trente. But. défense et déveloprement du film français de court 
métrage. Siège social: 47, avenue du Maréchel-Fayolle, Paris, 


3 septembre 1954 Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Les Cas 
tors manceaux de l'eau. But: coordonner l'activité de ceux qui, ea 
dehors de leur activité professionnelle normale, travaillent à là 
construction de leur logement. Siège social: chez M. Blin, chemin de 
l'Epau. ke Mans. 


Gun de dit 


Septembre 1954 
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septembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ciation formation professionnelle et familiale de Port-Louis. H1!: 
funmation professionnelle et familiale. Siège social: école ménagère 
privée de Port-Louis (Morbihan). 


n septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ciation de formation professionnelle et familiale de Quiberon. B:11: 
formalion professionnelle et farmiiale. Siège social: école sainte- 
Aune, 12, rue de Kermovant, Quiberon (Morbihan). 


& septembre 1951, IKelaralon à la préfecture d'Oran. Société sportive 
h ppique d'Oran. But: organiser des réunions de courses sur l'hppo- 
drome du Figuier ou tout autre emplacement, conformément à la li, 
siège social: 18, rue Paixhan:, Oran. 


8 septembre 195% Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. Asso- 
ciation des chasseurs de Beurey-sur-Saulx. Huit: régiementalion locale 
la chasse et contre-braconnage. Siège social: chez le président 
M. liugueint (Marcel), Beurey-sur-Sauix. 


o septembre 1954. Déclaration à la préfecture de poiice. Académie de 
musique de chambre. Rail: développement de la musique. siège 
social: oo, rue de Pas<y, Paris. 


Q seutermbre 195%, Péc'aralion à la préfecture de police. Beules ami- 
cales joinvillaises. Hul: grouper les joneurs de boules de Joinville-le- 
Pont. S'ège social: café de ja place Mozart, #0, avenue du Parc, Join- 
vil'e-le-Pont. 


9 -estembre 1954. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Amicale 
laïque de Plescop. Hat: aider moraleinent et finance èrement les éleves 
de l'école publique. Siège socia:: école publique de P:escop. 


a septermbre 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Foyer 
rural de Chiffalo. Bul: éducation, information technique et émanci- 
pal on inte-'tectuelle et sociale de ses membres; organisation des 

s;rs, Siéze social: place Centrale, Chifflalo, commune de Tefes- 
choun (Aïger). 


eptembre 1951. Déc'aration au gouvernement général de l'Algérie, 
des territoires da Sud, Union sportive de Béchard-Djedid. 

: cultiver et développer le goût et la gralique des sports. siège 
cial: chez le président, Béchar-Djedid (territoire du Sud). 


40 cep'embre 191 Déclaration à la préfecture des Vosges. Société 
des chasseurs ‘de la Chapeils-aux-Bois (section de Gremifontaine). 
But: répression du braconnage, conservalion et protection du gibier, 
constitution d'une réserve de chasse et destruction des animaux 
huisib'es, Siège social: chez M. Beudez, président, la Chapelle-aux- 
Bois {Gremifontaine). 


40 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Coasne. Amicale 
Saint-Hubert. But: excreice de chasse, conservation du gibier, 
repeupiement, destruction des nuisibles et protection des cultures. 
Siège social: mairie de Châteauneuf-Vai-de-Bargis (Nièvre). 


40 septembre 1951. Déclaration à ja préfecture d'Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation de chasse montalbanaise, But: chasse au fusil sur le terri- 
toire de la commune de Montauban-de-Bretagne et communes Jimi- 

hes, Siège Social: chez M. Joseph Tostivin, cullivateur aux Gau- 
Monlauban-de-Bretagne. 


4! -eptembre 195%. Déclaration à la préfecture du Gers. Saint-Hubert- 
Ciub de Mirepoix. But: repeupiement en gibier, destruclion des nui- 
sibles et répression du briconnage. Siège social: mairie de Mirepoix. 


4! septembre 1934. Déciaration à la sous-préfecture de Cambrai. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Walincourt. But: grouper Ses 
bres en vue de leur perfectionnement religieux, patriotique et social; 
fravaiiler à l'éducalion populaire par les moyens en son pouvoir, el 
rolamment par l'organisation de conférences et de séances drama- 
tiques, sportives, cinématographiques et musicales. siège social: 
2, rue Faidherbe, Walincourt (Nord). 


45 septembre 1954 Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. 
Eveil et fanfare de Riotord. But: encouragement à la musique et 
grouper les membres. Siège social: maison Desgrand, Riotord (Haute- 
laire), 


4 septembre 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Union 
départementale des délégués cantonaux du Var. But: resserrer les 
lens d'amitié et de bonne confraternité entre les délégués cantonaux 
da département; rempiir consciencieusement et au mieux les inté- 
rôts matériels et moraux de l'école laïque; servir de trait d'union 
entre les délégations cantonales, les unions d'arrondissement et les 
autorités préfectorales el académiques. Siège social: collège Rouvière, 
Toulon (Var). 


14 septembre 1954. Déclaration À la préfecture de police. Comité 
de liaison des résistants du 19° arrondissement de Paris. But: établir 
une liaison entre les organisations de résistants, Siège social* 
12, avenue Jean-Jaurès, Paris. 


14 septembre 1954. Déclaration à la préfecture d'Hile-et Vilaine. Gros 
pement communal de defense sanitaire du bétail de Vignoc, But: 
amchoration de l'état sanitaire de tous les animaux domestiqu.æ 
sur le territoire de la commune. Sjège social: mairie de Vignoc. 


15 septembre 195%. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
Fédération charentaise des officiers et sousfficiers de réserve répu- 
biicains. But: grouper les officiers et sous-officiers de réserve fidèls- 
ment aliarhés à la Frauee et à ses institutfons républicaines et 
fermement résolus à les défendre. Siège social: chez M. Prat, 
Grand'Rue, à Mansle. 


45 septembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Châtesndun 
Socièté des amis des écoies publiques de Logron. Hul: soutenir, 
encourager, corapléter l'œuvre de l'école publique, par le développe- 
nent des œuvres scolaires el périscolaires. Siège social: éco'e 
communale de Logron (Eure-et-Loir), 


15 septembre 1951. Déclaration à la préfecture des Vosges Groups 
theâtral artistique rambuvetais But: développer l'amour de la scène, 
encourager le talent des artistes amateurs et leur donner la possi- 
bilité de manifester ce talent en public, procurer aux Habitants de 
la région de Rambervillers l'occasion de distractions saines et mora- 
les el développer parmi eux le goût artistique. Siège social: domicile 
du président, M. Pierre Nardin, 25, rue Victor-Pelit, à Rambervillers 


16 septembre 1954. Déslaration à Ja sous-préfecture d'Argentan. 
Club des cinéastes et photographes amateurs de Flers. Hut: encou- 
rager le et l'art cinématographiques et photovraphiques dans 
l'amateurisme. Siège social: Syndicat d'initiative de Flers (Crne) 


17 sep'embre 1954 Déclaration à Ta préfecture d'Angs Club des 
Sept. Bul: aide aux amicales en vue d'organiser des spectacles, Siège 
social: café Masuiot, place Hérault, Angers. 


2 seplembre 1954: Déclaration à la préfecture de polire, Association 
des infirmes ét anciens grands malades de la région paris gnne. 
But: grouper les handicapés physiques civils quels qu'ils soient en 
leur venant en aide moralement et matériellement. Siège social: 


“2, rue de Flandre, Paris. 


MODIFICATIONS 


29 juillet 1954. Déclaration à la préfecture de po'ire, La Fédération 
naïionale des a:sociations des families de miliiaires lran-fère son 
siège social du avenue de la Bourdonnais, Pari, au : 
Sourdière, Paris. 


3 août 1954. Déclaration à la préfecture de police. Le Secours mater- 
nel de Colombes transfère sun siège social du 2, rue de Rueil, au 
8, rue Besson, Colombes. 


6 septembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 
sur-saûne. L'Association des œuvres éociales complémentaires des 
allocations familiales de l'arrondissement de Villefranche, comité 
interpro'essionne]l du logement de Villefranche-sur-saûne, change son 
titre qui devient Comité inierprofessionne! du logement. Siège 
social: 42, rue Paul-Bert, Villefranche-sur-Saône (Rhône). 


9 septembre 195%. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
nationale des vieux travailleurs exclus du travail et des lois sociales 
change son titre qui devient Fédération nationale des associations 
des vieux de France et des territoires associés el rmexlifle la com- 
osition de son bureau et ses statuts. Siège éocijal: 5, passage des 
larais, Paris, 


40 septembre 1954. Déclaration à la préfecture de police, Les Compa- 
nons d'Ulysse transfèrent leur siège social du 15, rue Louis-le-Grand, 
Paris, au 4j, rue du Talus-du-Cours, Saint-Mandé. 


Paris. — ‘mprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Vollaire. 
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En vente : 


LA BROCHURE COMPLÈTE 


DU 


NOUVEAU 


CODE ROUTE 


éditée par la Direction des Journaux officiels. 


Tous les textes réglementaires concernant Îles 
règlements de police sur la circulation routière 
sont réunis en pages carré, lirées sur beau 
papier et sous couverture forte, précédés d'une table 
chronologique et d'une table analytique très délaillée. 
Celle édition comporte en annexe un encarlage en 
couleurs {ris soixné des nouveaux panneaux de 
signaïisaiion routière, réalisé par linslitul Géogra- 
phique Nalional. 


Cette brochure et son annexe sont en vente ou expédiées franco au prix de 350 F. par la Direction 


des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7). 
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